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ÉDITORIAL 

 Politique et régulation numérique 
Martine Otter, Véronique Pelletier 

martine.otter@adeli.org 
Veronique.pelletier@adeli.org 

 

 Politique et régulation numérique, tel est le thème de cette lettre n°115. 
ADELI oserait donc sortir de sa neutralité politique et prendre parti sur des 
thèmes sensibles ? Quelle audace ! mais avons-nous vraiment le choix ? Les 
numéros précédents de la Lettre ont traité des fake news, de l’intelligence 
artificielle et de l’intelligence collective, des réseaux sociaux, de la mutation des 
entreprises : pas vraiment neutres tous ces sujets… Le politique, au sens non 
péjoratif du terme, le politique « non politicien » pourrait-on dire, désigne tout 
ce qui touche à l’organisation de la société. Le numérique en fait partie 
aujourd’hui plus que jamais. Alors oui, ADELI se préoccupe naturellement de 
sujets politiques. 

 

LE NUMÉRIQUE SERAIT DONC POLITIQUE ? 

C’est une des leçons que nous pouvons tirer de l’article de Norbert Paquel sur la e-santé : le sujet 
est complexe et nous devons en faire le tour dans sa globalité pour comprendre les difficultés de sa 
mise en place. De même, dans le monde de l’Internet, comme évoqué dans la note de lecture, 
rédigée par Martine Otter, sur l’ouvrage de Stéphane Bortzmeyer, « Cyberstructure », au sous-titre 
explicite: l’Internet, un espace politique. 

L’utilisation d’Internet au service des dérives sectaires, présentée par Jean Pelletier dans le compte 
rendu de la rencontre-débat avec Serge Blisko, nous pose directement la question de la nécessité 
d’une régulation. Faut-il réguler le numérique? Qui doit réguler et comment? Ces questions ont été 
abordées dans le cadre de la consultation1 lancée par le Conseil National du Numérique. Beaucoup 
de propositions ont été avancées: faut-il faire évoluer le droit national, alors qu’Internet n'a pas de 
frontière physique. Par ailleurs la notion d'acteur du numérique est bien floue puisque toute 
personne, physique ou morale est aujourd'hui acteur d'Internet. Les plateformes ne sont pas la 
source des contenus illicites, mais c’est bien les individus qui créent ces contenus. Un contenu est 
illégal ou non (illégal serait un terme plus précis qu'illicite), passible ou non de poursuites judiciaires. 
Les contenus illicites (illégaux) peuvent (doivent) être signalés à une autorité compétente par ceux 
qui les repèrent. Mais ce sont les auteurs des contenus illicites (illégaux) qui doivent être 
responsabilisés et punis suivant les lois applicables et non les intermédiaires qui n'ont souvent qu'un 
rôle technique. La réflexion reste aujourd’hui ouverte, chaque question en soulevant de nouvelles. 

Véronique Pelletier se lance dans un tout début de modélisation de la régulation et nous fournit des 
informations sur les organismes de régulation de l’État. 

                                           
 
1 https://egnum.cnnumerique.fr/ 
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ET LES POLITIQUES ONT (UN PEU) TENDANCE À 
ENJOLIVER LA RÉALITÉ 

—Martine : L’éternelle langue de bois continue à nous masquer la réalité. 

La présentation des travaux parlementaires, dans le cadre des 10èmes rencontres du numérique, 
dresse un tableau idyllique du numérique à la française où l’innovation serait favorisée, la fracture 
numérique se réduirait par miracle, le cloud français dominerait, les opérateurs de Télécoms seraient 
au service de leurs clients. 

—Véronique : J’ai bien remarqué ces éléments... 

—Martine : Sans nier les efforts et progrès observés dans ces domaines, il nous semble qu’un 
tableau plus contrasté et réaliste serait plus propice à la réflexion. 

—Véronique : Ce serait un peu un état des lieux... 

—Martine : De même, le compte rendu du G9+ nous présente une liste de vœux pieux, voire 
d’injonctions commençant par « l’Europe doit » ou « il faut », sans souci de faisabilité. On est dans 
le yakafaukon. 

—Véronique : Alors là, tu y vas fort. Mais tu n’as pas tort. 

—Martine : Enfin, le cinquantenaire de l’association des anciens de l’école Centrale, « Centrale 
Informatique », nous fait part de propos assez convenus sur l’informatique. L’autosatisfaction de 
notre opérateur national sur la couverture réseau française y transparait sans l’ombre d’une 
autocritique. 

—Véronique : Ma maison de campagne doit être dans les 2% qui n’ont pas de chance ! 

—Martine : Pierre Fischof nous rappelle fort heureusement que l’informatique au 21ème siècle ce n’est 
pas tout rose et que des pans entiers d’applications datant du siècle dernier (ce que l’on désigne 
quelquefois par le joli nom de « legacy ») risquent de s’écrouler si on ne prend pas des mesures de 
rénovation… 

—Véronique : Depuis quelques années, nous en parlons... 

—Martine : Nous essayons de démystifier et démythifier, en prenant du recul, ce n’est pas toujours 
facile. 

 

Bonne lecture ! 
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NUMÉRISATION DE LA SANTÉ & COMPLEXITÉ 

 Rencontre-débat du 5 février 2019 animée par Norbert Paquel 
Rapportée par Philippe Ameline 

philippe.ameline@gmail.com 

 

Résumé : 

Le présent article traite des difficultés et de la complexité de la numérisation de la santé, ceci en 
tenant compte du caractère très sensible des données concernées. La présente réflexion s'appuie 
sur quelques propositions fortes. 

Mots-clés : 

Santé, Numérique, Numérisation de la santé, DMP 

 La numérisation de la santé ne peut être abordée sans le système de santé 
lui-même. Or, ce dernier fait l'objet, avec de plus en plus de numérique, de 
constantes réformes aux mêmes objectifs, tels la communication ville-hôpital… 
Problème ? 
En 1970, quand Norbert Paquel a abordé le sujet dans les services du Premier 
ministre, il était déjà censé améliorer ces mêmes échanges… 
Pourquoi tant d'échecs, tous les pays semblant connaître des retards ou 
échouer ? Ainsi concernant la prescription électronique, la France étant l’un des 
derniers pays à scanner les ordonnances ! 
On a perfectionné des SI, centrés sur la gestion des données, par différentes 
sous-structures aux organisations cloisonnées, du cabinet à l'hôpital. 
Alors que le programme « Ma santé 2022 » devrait apporter des principes et 
projets approuvables par tous, il est au contraire de plus en plus critiqué en 
pratique par ses acteurs. Pourquoi ? 

 

PRÉSENTATION DE NORBERT PAQUEL 

 

Norbert Paquel est né le 17 novembre 1942 à Tunis (pendant un sévère bombardement). 
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Ses études 

 1962-1965 Ingénieur École Centrale Paris ; 
 1965-1967 Diplôme École Nationale de la Statistique et de l’Administration Économique. 

Sa carrière 

 1967-1968 : chargé d’étude à l’Institut de recherche de la sidérurgie (IRSID) – analyse 
des coûts de l’acier ; 

 1968-1981 : chargé de mission au Centre d’Étude des Revenus et des Coûts– Services 
du Premier ministre. Études sur la productivité des entreprises puis sur l’économie du 
système de santé ; 

 1981-1987 : directeur des études puis des études et des affaires internationales à 
l’Agence de l’Informatique : étude des marchés, gestion du réseau de veille 
technologique, communication, relations avec le Canada, les États-Unis, le Japon, les 
pays arabes ; 

 1987-2018 : CANOPE – études d’organisation, AMO pour la mise en place de SI, 
évaluations, groupes de prospective principalement dans les domaines de la santé, de 
l’éducation et de la recherche, pour des administrations, des entreprises (PME et 
grandes), des programmes européens, la Commission ; 

 1992-2015 : Délégué général de l’association EDISANTE, réunissant acteurs publics et 
privés du secteur (établissements, professionnels et leurs groupements, associations de 
patients, collectivités, industriels, assurance-maladie obligatoire et complémentaire). 
Développement et suivi des systèmes de mise en relation et de partage d’information ; 
interopérabilité et normalisation dans le secteur sanitaire et médico-social. EDISANTE 
devient EDESS (Échanges de données dans l’espace sanitaire et social) en 2014. 

Ses activités internationales et pour l’Europe 

Missions notables : 

 1995-2005 - Délégation française au groupe international de normalisation des EDI dans 
la santé (UN EDIFACT) ; 

 2011-2015 - Programme européen European eHealth Governance Initiative – 
participation avec la représentante du ministère de la Santé au comité exécutif (EHGI 
préparait la mise en place du eHealth Network des pays membres) ; 

 2017-2018 – JAseHN (Joint Action in support of the eHealth Network) – responsable des 
études sur 11 pays et organisations internationales et rapport de synthèse – REPORT 
On Main eHealth Activities Outside of the EU. 

 

COMMENT POSER LE PROBLÈME ? 

Une numérisation réussie ne doit pas être simplement l'habillage des processus et systèmes 
existants sans rien changer ; elle ne doit pas être non plus la construction d'un nouveau système 
(« e-Santé ») pour de nouvelles fonctions. L'ensemble doit être réuni ; on peut alors parler vraiment 
de e-Santé. 

La e-Santé est la santé, mais qu'est-ce que la santé ? Sa prise en compte sociale s'étend de plus en 
plus (prévention, médico-social, etc.). Plus profondément, la santé recouvre un ensemble très large 
d'éléments qui viennent à la conscience de chacun - service d'hôpital, vieillissement, santé publique, 
assurance santé, bien-être, rebouteux, éthique, etc. 
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L'abord de cet univers suppose d'adopter une démarche d'analyse des systèmes complexes (cf. 
Edgar Morin, Jean-Louis Lemoigne…). Pour une meilleure compréhension, on distinguera ici : 

 le « système de santé » qui est l’organisation sociale, un ensemble d'institutions et 
d'acteurs et  

 un « système santé » qui englobe l'ensemble des aspects. 
 

COMPLEXITÉ, PRINCIPES ET DOMAINES 

Une démarche complexe indispensable 

La démarche complexe repose sur des principes qui peuvent paraître contradictoires pour qui est 
habitué aux domaines simples ou compliqués, où une approche réductionniste peut s’appliquer 
(c’est-à-dire où on peut considérer que le système n’est que la somme de ses parties). 

Il n'est possible ici que de rappeler, un peu au hasard, quelques principes d'une démarche complexe. 
Ils correspondent à un état d'esprit apparemment très différent de celui qu'exigent les démarches 
purement rationnelles qui se sont développées en séparant des sous-ensembles en réalité liés. 

L'organisation d'un système est l'organisation de la différence… et de la contradiction. 

La contradiction et les oppositions sont précieuses, car riches d'enseignements. 

Il n'est pas d'observateurs et d'acteurs indépendants : ils ne sont que des « observacteurs ». 

Tout moyen modifie la fin. 

Tout fait est déjà une théorie. 

Tout évolue, dont les certitudes. 

Le tiers n'est pas exclu, le « vrai » et le « faux » se révèlent souvent des points de vue. 

Voir toujours les détails ET la totalité. 

Inséparable de la conscience, la science ne peut dénier la complexité de la relation au savoir. 

 Les réformes déraillent parce qu'elles appliquent les connaissances d'un moment et les consensus 
au sein d'un groupe donné à une situation qui change, et qu'elles changent. Alors, pour aller plus 
vite, on essaie de balayer d'en haut les oppositions réputées « passéistes »… 

 

Essai de présentation des domaines clés 

La complexité est dans la tête de chacun. Elle implique de multiples déterminants. Toute 
présentation reflète la vision de celui qui présente…  

Cette réserve faite, un schéma peut aider à distinguer des domaines / points de vue clé : le système 
social de santé, le système intime des désirs, des craintes, des croyances – scientifiques 
et autres – qui touche à l'égo, à la vie et à la mort, le système de la médecine qui se 
développe indépendamment depuis l'antiquité.  

Sont reliés des systèmes de plus en plus prégnants - éthique, financement, écologie, etc. 
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Le schéma suivant, issu de la réflexion de Norbert Paquel, reprend cette vision des principales forces 
en jeu et toujours en mouvement. 

 

 
Les cercles rouges identifient les domaines déterminants auxquels se rattachent prioritairement 
les autres zones. 

 

La zone beige indique que le système de santé, tout en étant évidemment lié à la médecine et à 
la vision qu'a le citoyen de la santé, est fortement structuré par des rapports sociaux et l'organisation 
sociale. Interviennent d'une part les relations internes au système : /entre les acteurs, professeurs, 
médecins, professionnels etc./ entre hôpital et ambulatoire / entre santé, médico-social etc./entre 
professionnels et représentants de patients / etc. Interviennent d'autre part, les facteurs externes 
d'organisation de la société, s'agissant des patients comme des professionnels (niveau social, niveau 
d'éducation etc. déterminent les recours, les différents types d'établissements dans les différentes 
zones etc.). 

 

La zone verte indique que la « santé » est une vision et une pratique de et par l'être humain, 
citoyen, patient, professionnel. Cette vision, non commensurable à celle portée par le système de 
santé, engendre avec elle des contradictions qu'il faut comprendre et gérer. 
 

Le domaine des connaissances (en bas du tableau) est ce que chacun porte en lui et considère 
comme tel. En santé plus qu'ailleurs encore (la vie et la mort sont en cause), une séparation claire 
entre les croyances profondes (dont religieuses) et les visions rationnelles dites scientifiques n'a 
aucune chance de fonctionner, en tout cas de fonctionner simplement. L'ensemble constitue un 
socle de « connaissances » des citoyens (y.c. professionnels). 

 

Une observaction essentielle consiste à suivre et installer un programme de communication, 
éducation thérapeutique, formation, qui permet de mieux comprendre et se comprendre mais il 
serait illusoire de penser que cela peut conduire tout le monde à partager une vision unique du 
système à construire. 

 

L'essentiel : progresser vers des objectifs atteignables communs sans exacerber les oppositions. 
 

Le schéma ne distingue pas les problèmes que pose la numérisation et n'inclut donc pas directement 
le facteur spécifique qu'est l'évolution des techniques informatiques et télécom, dont il est inutile de 
rappeler qu'elles vont apporter leurs propres bouleversements et facteurs d'incertitude. 
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DÉMOGRAPHIE, CANCER ET VIEILLISSEMENT 

À la lumière des réflexions précédentes sur les diverses motivations des acteurs, il est possible de 
montrer pourquoi et peut-être comment le problème se pose. 

Pourquoi le système de santé a-t-il fait semblant d’ignorer les évolutions inévitables de la 
démographie, c'est-à-dire au moins l'arrivée des baby-boomers qui font maintenant croître de façon 
rapide les maladies du vieillissement. Le système est débordé. Le vieillissement des médecins a lui 
aussi été ignoré. 

Le cancer, qu'on ne savait pas soigner, a suscité la création des Centres de lutte contre le cancer 
(1945). Puis il est devenu soignable : les CHU ont entamé la bataille pour le récupérer. Enfin, le 
cancer est devenu une longue maladie et on retrouve l'engorgement dû à la non prise en compte 
du vieillissement. 

Le secteur privé (commercial ou fondations) a créé des centres remarquablement organisés pour 
les maladies spécifiques (œil, orthopédie…), contrairement au secteur public qui n’a pas su le faire. 
Pourquoi donc ? 

Conséquence : inégalité d'accès au soin (voir le schéma précédent, côté système social). 

 

SANTÉ ET E-SANTÉ : LES AXES 

L'e-Santé fait apparaître des possibles et donc révèle des oppositions. Tant mieux. 

Le numérique peut améliorer spectaculairement des flux logiques existants et il peut également 
permettre des innovations organisationnelles, souvent en passant d'échanges à partage. Ces deux 
possibilités créent souvent des oppositions. 

Des principes de travail pour tous les responsables et promoteurs 
d'une numérisation 

 Faire la part du numérique. Les principales difficultés reflètent des désirs ou oppositions 
qui ne lui sont pas liés : est-ce que tel type d'acteur veut échanger avec tel autre sur 
quoi et pour quoi ? En même temps, le numérique peut effectivement être lui-même un 
obstacle si mal conçu. 

 Les « numérisa[c]teurs » ne doivent pas être perçus, ni se percevoir eux-mêmes, 
comme des « missionnaires » face à des « sauvages » !... Il faut s'appuyer sur des 
« pionniers », mais ceux-ci ont souvent cette même perception de leur rôle, fût-ce 
inconsciemment. Il faut savoir donc écouter tout le monde. 

 Comprendre et ne pas institutionnaliser ni envenimer les oppositions comme « public-
privé », EBM1 « fake-medicine », EBM « médecine intégrative », etc. 

 

Une illustration typique et bien triste 

Il peut paraître justifiable, de certains points de vue, que la Sécurité sociale ne rembourse que 
des traitements validés par des études, bien que beaucoup moins chers que ceux promus par 
les plus puissants laboratoires. Et donc alors pas l'homéopathie, ni l'acupuncture, ni 
l'ostéopathie, etc. Mais, malheureusement, le débat en cours, violent, péjoratif, dépasse 
largement ce point. Il est en fait une attaque globale contre les « fake medicines » qui a 
gravement dégénéré, avec des procès des deux côtés, l'appel aux patients, au public, etc.  

                                           
 
1 Evidence Based Medicine /Médecine fondée sur les preuves 
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Le résultat est une bataille financière qui ne peut se résoudre et dont nous n'avons vraiment pas 
besoin. Elle met en jeu les affects, les convictions, le portefeuille et les budgets de chacun. Les 
adversaires de l'EBM ont beau jeu de rappeler les « affaires » récentes. Il en est de même de 
l'opposition entre une EBM efficace et sécurisante mais coupable de découper le corps et la santé 
et une médecine intégrative. 

 

 Associer tous les acteurs (professionnels, patients, citoyens… et toutes les 
organisations). Que veulent, que désirent vraiment patients, soignants ? 

 Les connaissances et techniques médicales vont vite, le numérique est une tornade mais 
il y a les invariants humains, qui évoluent au rythme de leur évolution culturelle et de la 
confiance qu’ils mettent dans la vertu du changement. 
Tout va de plus en plus vite <=> laisser du temps au temps 

 Dans le passé, on pensait construire une représentation « scientifique » du monde, où 
chaque découverte s’ajoutait sans remettre en cause les acquis passés. Le nouveau 
paradigme est celui des systèmes évolutifs, adaptatifs. Toute application ou solution est 
capable de perturber l’ensemble. Résilience et réactivité sont la clé. Rien n'est définitif. 

 

Orientation d'ensemble : décentrement, empouvoirement2 

Beaucoup (et la feuille de route actuelle « Ma Santé 2022 »3) insistent : la numérisation est 
l'occasion et le moyen de rompre avec le caractère pyramidal et cloisonné de notre système de 
santé. Il s'agit d'aller vers un réseau où les flux correspondent aux besoins, parcours, etc. C'est 
inéluctable, mais ce sera difficile, car les acteurs au sommet des hiérarchies vont, pour la plupart, 
essayer d'utiliser le numérique pour renforcer leur fonctionnement. Il ne s'agit pas de chercher à 
renverser la pyramide. Mieux vaudrait peut-être parler de décentrement : chaque élément du 
système doit trouver sa place au sein du réseau qui réunit tous les acteurs et toutes les formes 
d'organisation. C’est une topologie qui peut comporter des nœuds plus connectés que d’autres, mais 
n’a pas de centre ; typiquement, ce n’est pas à l’hôpital d’organiser la ville…Tous les acteurs devront 
trouver ensemble les trajectoires d'évolution (pas centrales et autoritaires ou réglementaires mais 
d'abord locales). « L'empouvoirement » de tous (citoyens, patients, personnels, collectivités…) 
est donc essentiel (cf.infra). 

 

E-SANTÉ, S.I. ACTUELS, M-SANTÉ, TEMPS 

� Opposition. La e-Santé fait éclater la contradiction violente entre les systèmes en place, 
construits pour une gestion interne protégée et cloisonnée et les objectifs actuels - échange, 
partage, flexibilité, parcours. Le défi : assurer un parcours au travers des différents systèmes. 

� m-santé. Les applications sur mobiles et les systèmes intégrant les mobiles sont essentiels mais 
correspondent à des logiques nouvelles – il faut repenser tous les SI impactés. 

� Le temps, principale contrainte pour tous les acteurs, en ville et en institution. Par exemple, très 
peu pourront remplir leur volet du DMP, même simplifié et amélioré. Il est prioritaire de réduire les 
demandes de bureaucraties différentes et donc d'autoriser le partage (cf. infra sécurité) entre 
acteurs, entre domaines, entre territoires, avec des dictionnaires communs (cf. infra langages). La 
réduction du papier est indispensable mais pas en créant N écrans. Une seule voie : revoir 
l'organisation, réduire les séparations absurdes. 

 

                                           
 
2 Note de la Rédaction : Il est possible de traduire « empowerment » par responsabilisation, c’est une délégation de pouvoir. 
3 Principes de travail du programme gouvernemental actuel. 
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NUMÉRISATION DES FLUX ET CHANGEMENTS 

Vers le partage plus que de communications directes 

La e-Santé (incluant la m-Santé) évolue vers de nouveaux flux, avec la transformation d'un objet 
connu comme, par exemple, la prescription, vers un concept partagé et collectif. 

Des exemples d'initiatives de plus en plus nombreuses : 

 Pharmaciens (Région PACA) – travaillent avec une start-up qui permet de créer un 
réseau avec, entre autres, les prescripteurs hospitaliers à la sortie d'hôpital, l'officine 
locale, le médecin traitant… et bien sûr le patient. 

 Chirurgien orthopédique (Paris) : enregistre un compte rendu de consultation en 
présence du patient et avec son consentement, transcrit dans un document adressé à 
tous les acteurs de santé que le patient indique (y compris ophtalmologiste, 
kinésithérapeute, cardiologue…). On ne peut répondre au mail car cela deviendrait de la 
télémédecine complexe. En revanche, chacun peut adresser un e-mail au chirurgien (e-
mail indiqué). 

 Start-up. Des combinaisons d'offres de start-ups qui constituent spontanément un 
réseau : l'une permet au patient de se renseigner sur les établissements et les 
chirurgiens et de choisir puis lance la réservation, l'autre permet à un chirurgien de 
préparer l'intervention avec le patient (le chirurgien paie pour cela), la troisième organise 
un réseau social entre patients, etc. 

 

Et la bureaucratie ? 

Un directeur des hôpitaux disait que, dans le système compliqué de la santé, il y avait toujours 
quelqu'un pour bloquer une évolution. 

Des exemples perturbants : 

 Évolution de la trisomie 21 ! Un généraliste a dû certifier qu'une personne qui changeait 
de département était atteinte de trisomie 21. 

 Infirmière libérale. Elle devait être intégrée dans l'équipe de soins mise en place pour 
une personne très âgée, qui la connaissait et la réclamait. Il a fallu plusieurs mois pour 
que l'invitation soit lancée par l'équipe d'hôpital à domicile en raison des démarches, 
vérifications, etc. 

Faut-il pour autant lancer une guerre contre le monstre bureaucratique ? Il faut plutôt comprendre 
les raisons des difficultés et l'origine des différents acteurs. Il y a certes la survie d'organismes et 
d'emplois, mais il y a aussi d'autres facteurs. 

 

PROJECTEUR SUR THÈMES STRATÉGIQUES 

Identité 

Le NIS est l’identifiant national de santé qui doit permettre d'associer une donnée de santé à un 
individu sans aucun risque d'erreur, de doublon, etc. Des tentatives ont été faites pour créer un tel 
identifiant, qui doit en outre être non signifiant : ce numéro ne doit pas permettre aux acteurs non 
spécifiquement autorisés de retrouver la personne, ce qui est le cas du NIR, Numéro d'Iinscription 
au Répertoire, couramment appelé numéro de Sécurité sociale. 

Une analyse approfondie montre que c'est un objectif très difficile à atteindre théoriquement et 
pratiquement (impossible de préciser ici). 
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De fait, en pratique, cela eût nécessité de recréer toutes les bases existantes… 

Dès lors, à partir de 2017, il a été décidé que c'est bien le NIR qui allait devenir l'identifiant national 
de santé (INS). Il était en fait présent partout, avec seulement interdiction de le stocker dans les 
mêmes bases (sans grande signification), ce que beaucoup ignorent d'ailleurs (ex : le NIR est dans 
la carte Vitale et le médecin ne doit pas le garder dans ses dossiers, ce que la plupart ignorent). Il 
y a donc pléthore d'identifiants locaux, avec des outils sophistiqués de rapprochement, etc. 

Le stupide blocage du NIR (le « n° de SS ») en tant qu’identifiant unique santé de la personne nous 
a coûté cher. Le choix du NIR comme Identifiant National de Santé (INS) étant récent, de multiples 
solutions sont venues accroître les difficultés. Au niveau local, des serveurs de rapprochement 
resteront longtemps indispensables mais la mise en œuvre de parcours exige de ne pas multiplier 
ces solutions. Tout programme intégrant le NIR est un investissement rentable (Souligné dans Ma 
Santé 2022 – Chantier numérique). 

En fait, il sera difficile de séparer d'autres domaines que la santé et le médico-social (domaine 
administratif, commercial). Le NIR est sans doute l'horizon national pour l'identité. 

Les oppositions traduisent de vraies difficultés ET des conflits de pouvoir et d'intérêt. D'autres 
problèmes se posent - biométrie, identités des GAFA, chaînages pour la recherche. L'essentiel est 
de créer des règles dures sur le mésusage d'un identifiant, non de bloquer les échanges. 

Sécurité, RGPD, Consentement 

Au-delà des outils, un facteur de blocage important est la contradiction entre la méfiance des 
citoyens et des professionnels et leur conviction de l'utilité des mesures. L'État est légitime quand il 
édicte des règles pour la sécurité et la protection de la vie privée, mais la CNIL, dont les efforts ont 
été certains, n'a pas pu s'imposer, paraissant trop coupée de la pratique et n'ayant pas de budget 
en propre, ni donc suffisant. Son projet devra être revu dans un monde mSanté-cloud-réseaux 
sociaux-chaînages pour parcours et recherche. 

Au cœur de la contradiction entre systèmes fermés protégés et systèmes ouverts flexibles, la 
sécurité officielle est constamment détournée, tout en bloquant beaucoup d'avancées. La référence 
au RGPD4 fait sourire ou se crisper les DSI hospitaliers qui sont obligés de faire semblant de 
l'appliquer. Les autres acteurs n'essaient pas. 

Pistes : définir données et bases critiques, laisser passer le pirate et essayer d'obtenir des 
informations sur lui (aujourd'hui peu de repérages réussis, embaucher de meilleurs spécialistes 
car les coûts des fuites, cachés, sont très élevés). Si quelqu'un (y compris un acteur de santé) a 
consulté une base, appliquer le « need to know » (ex : un parent mais pas dans l'équipe de soins) 
et passer au pénal. 

Consentement. Tous les spécialistes comprennent que le opt-in est irréaliste et paralysant et qu'il 
faudrait comme dans la plupart des pays passer à l'opt-out. La solution E.U du Blue Button est 
intéressante : les sites qui recueillent des données personnelles peuvent choisir d'indiquer au citoyen 
les données qu'ils détiennent et demander son autorisation pour tel ou tel usage.  

Métiers 

Le secteur de la santé est plus rigide que la plupart des autres domaines car le Code de la santé 
ajoute ses contraintes propres. 

La formation est trop souvent destinée à placer chacun dans une case précise d'une hiérarchie et 
les passerelles sont rares entre métiers et même entre spécialités au sein d’un même métier. 

                                           
 
4 Comment peut-on promouvoir un système qu'aucun acteur de terrain n'approuve ? Ses défenseurs sont le plus souvent des 
consultants prêts à valider la conformité… 
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La création de nouvelles catégories suscite des réflexes de défense au sein des métiers existants. 
Ainsi, la proposition de déléguer à des « infirmières de pratique avancée » un certain nombre 
d'activités jusqu'ici seulement possibles pour les médecins déclenche des réactions négatives fortes 
chez les médecins (mais aussi chez beaucoup d'infirmières). 

Communication, éducation, empouvoirement 

Un peu provocateur mais réaliste de les associer. L'éducation sanitaire des patients et de la 
population doit être plus interactive. 

Même en psychiatrie,  

il faut savoir écouter le malade sur son traitement, - cf travaux du CCOMS (Centre Collaborateur 
de l'OMS pour la recherche et la formation en santé mentale) et du Dr Jean-Luc Roelandt 

La formation devrait permettre l'adaptation aux changements, être liée à des échanges ouverts. 

L'empouvoirement suppose information, éducation, formation et même communication, pour les 
professionnels et les citoyens. Il est étonnant de voir des sites d'information réservés aux médecins, 
même s'il faut des sites adaptés aux citoyens, qui peuvent aller sur des sites québécois… La e-Santé 
permet l'éducation réciproque entre acteurs, experts, citoyens, collectivités, autorités 
administratives, financeurs, etc. 

Diversité et contraintes : territoires et cultures 

La diversité des territoires impose de s'appuyer sur la connaissance qu'en ont les acteurs locaux et 
d'appuyer leurs initiatives. La multiplication des procédures est mortelle pour la e-Santé. En outre, 
celle-ci permet des applications dans les diverses zones géographiques, culturelles, sociales, 
linguistiques d'un territoire. Attention au discours des opérateurs sur la couverture. Souvent illusoire 
dans les villages, elle disparaît sur la route et parfois l'autoroute (mode déconnecté indispensable). 
Vigilance aussi pour les limites de régions, départements, etc. et pour les zones qui, au contraire, 
forment un tout sur plusieurs collectivités. 

Interopérabilité et Normalisation 

Questions d'abord non techniques : qui veut échanger ou partager quoi avec qui ? Attention : aux 
industriels dominants ; aux SDOs5 officiels des normes (souvent coupés du terrain), à ceux 
regroupant utilisateurs et industriels (HL7, IHE, etc.) idéologiquement forts mais en difficulté 
partout, y compris aux U.S.A. dont ils sont originaires ; aux GAFA ; même aux sociétés savantes 
reflétant des écoles ou des enjeux internationaux. Attention aux standards et normes « santé » 
souvent développés sans qu'il y ait de spécificité réelle par rapport à celles, générales, des TIC 
(Technologies de l’Information et de la Communication). 

Ceci étant, les acteurs de la santé veulent toujours définir des outils et des normes spécifiques, y 
compris pour l'informatique. C'est ainsi que, jusqu'au niveau international, ils pensaient (ou 
affirmaient) qu'on ne pouvait sûrement pas gérer des données médicales dans des bases de 
données générales et relationnelles. Il s'est donc trouvé des industriels pour leur proposer des bases 
spéciales, ce qui évidemment s'est terminé par un retour général chez Oracle et autres. 

Plus récemment, l'association EDISANTE a au départ choqué la plupart de ses membres en 
proposant de reprendre le modèle de la facture (à l'époque norme EDIFACT INVOIC) pour la 
demande de remboursement. Il n'y avait aucune vraie différence. 

 

                                           
 
5 Standards Developing Organization 
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Clé : le langage6 

Pour tout échange, l'essentiel est l'accord sur la donnée et les mots associés, éventuellement sur le 
dictionnaire de référence. Pour les données médicales, le langage évolue vite et diffère au sein d'une 
spécialité en fonction des écoles. La prétention de SNOMED CT7 à être une ontologie générale est 
un fantasme. Pour les autres données, il faut se garder de tout réécrire : il est impératif d'empêcher 
un groupe d'acteurs santé de définir l'adresse y compris l'escalier (cas réel) – si les livreurs de colis 
trouvent le destinataire, les ambulanciers aussi. 

Le développement de recherches au niveau européen est indispensable, afin de développer des 
plates-formes sémantiques (multilingues mais aussi multi-domaines multi-spécialités). 

 

Dossiers 

Un dossier a toujours été conçu comme une mémoire, dans une unité, puis une institution, un 
réseau, puis une nation avec les DMP, partout essayés dans un total irréalisme. Chaque fois, on a 
mis la charrue devant les bœufs… Les dossiers supposent l'acceptation et l'explication des 
différences, une démarche modeste de long terme (cf ci-dessus langage). 

 

International 

À côté du rôle des acteurs internationaux, la plupart des observacteurs négligent l'importance du 
nombre de français à l'étranger (hors français de l'étranger) : étudiants, travailleurs, frontaliers, 
commerciaux, personnes en vacances… L'action de la représentation française dans les programmes 
européens est essentielle mais le problème se pose ailleurs (Afrique, États-Unis…), dans des 
situations très différentes  négociations à mener avec tous (dont financeurs). 

 

FUTUR, TECHNIQUES ET ORGANISATION 

En santé, plus qu'ailleurs, les débats sur l'IA, la blockchain… sont aigus. La France doit certainement 
s'inscrire dans des programmes européens et internationaux mais sans illusions excessives. L'IA 
actuelle peut traiter des problèmes simples, analyse d'un électrocardiogramme, sélection d'images 
pour un radiologue ou un chirurgien, en se nourrissant de marées de données – Big data - en général 
non cohérentes (sauf images radio, résumés de sortie, etc.), non produites à partir de questions 
ciblées. Garbage in Garbage out. Confusion causalité/concomitance… Il faut des statisticiens. 

L'essentiel est l'organisation. Un système dans la tempête  résilience ! Des pistes : la ligne de vie8. 
Le citoyen peut, grâce à une plate-forme, décrire son projet de santé voire de vie et les différents 
parcours qu'il suit (affections, sport…). Il croise les systèmes d'acteurs qui informent le parcours 
(diabète…) et utilisent et enregistrent de leur côté ce qui leur est nécessaire. Autre piste : 
coordination des acteurs du parcours, y compris financeurs (cf. ACO de l'Obamacare)9. Norbert 
Paquel rédige un document plus complet qui doit être validé par les membres de son groupe de 
travail. Il propose, toutefois, de répondre aux questions des adéliens via son courriel. 

 

                                           
 
6 Cf. Ma Santé 2022 – Chantier numérique 
7 Produit et maintenu par IHTSDO, dont le modèle économique exclut la production participative. 
8 Travaux de Philippe Ameline, esquisse dans l'approche populationnelle de la FHF mais aussi dans des projets d'industriels.  
9 Voir document de l'IRDES 
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ORGANISATION ET MÉTHODES 

Coordination des parcours : l'organisation territoriale 

Les services du ministère et les agences ont multiplié les propositions d'organisation pour 
coordonner les acteurs dans leurs domaines de compétence (PTA, PAERPA, TSN). La confusion a 
conduit la Direction Générale de l’Offre de Soins (DGOS) à lancer l'appel d'offres SNAC auprès des 
ARS 10. 

Les Communautés Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS) sont une avancée mais elles 
continuent de séparer le monde libéral (et social) et l'hôpital. Il sera rapidement nécessaire d'ouvrir 
la réflexion aux hôpitaux (et cliniques), aux collectivités, aux associations. 

 

Expérience puis validation, et non l’inverse 

Il y a déjà beaucoup d'initiatives (acteurs locaux, start-up) pour coordonner les parcours – la 
souplesse est la meilleure stratégie. Si des start-up donnent des outils utiles aux professionnels 
(dont la présence est obligatoire dans tout projet), ils s'en servent. 

L'article 51 de la LFSS 2018 constitue une avancée importante puisqu'il permet d'expérimenter des 
propositions hors cadre légal et financier général et exigeant seulement les conditions d'éthique et 
de sécurité incontournables. Le Comité technique de l'innovation en santé et le Conseil stratégique 
pourront enquêter auprès des acteurs de projets et de ceux qui sont en désaccord (Attention à l'effet 
« pionnier »), publier des grilles d'analyse sur des points clés, diffuser des exemples. Le suivi du 
fonctionnement pratique des mécanismes est essentiel. 

 

Démarrer ce qui est simple puis développer 

Un exemple caractéristique 

Le GCS SISRA (Rhône Alpes), (devenu GCS SARA pour intégrer l'Auvergne) avait développé 
ViaTrajectoire, un système permettant à un hôpital de trouver une place en maison de 
repos/réadaptation prenant en compte l’état du patient, l’adresse mais aussi ses préférences 
prenant en compte la famille. Gain énorme pour l'établissement. Le produit s'est diffusé dans toute 
la France. De là, le principe a été étendu à des domaines de plus en plus éloignés (placement en 
EHPAD notamment), jusqu'à la recherche d'associations pour aider une personne âgée à domicile. 
ViaTrajectoire est dominant mais deux autres systèmes existent. Désormais l'ASIP-Santé travaille 
à une norme pour que les différents systèmes interopèrent. 

 

Éviter les progrès figés par des frontières 

Limiter les distinctions a priori entre les mondes public-privé, ambulatoire-hébergement… 

 

« The possible advance of those who seemed late » 

Observer le monde, dont des pays qui partent de très peu. 

                                           
 
10 Instruction n° DGOS/PF5/2017/135 du 24 avril 2017 relative à l’accompagnement du déploiement des services numériques 
d’appui à la coordination (SNAC) dans les régions 
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CONCLUSION 

S'appuyant sur tous les acteurs et mettant le patient au centre, Ma Santé 2022, dont tous 
peuvent s'emparer, traduit des tendances sociales fortes pour un domaine fondamental. Les risques 
sont énormes, pourtant, que des démarches n'acceptant pas la complexité profonde du domaine et 
des domaines concernés conduisent à des multitudes de blocages, plutôt que d'oppositions créatives 
et à de grands plans bureaucratiques. Surtout, il est difficile d'accepter que « Tout va vite mais qu’il 
faut laisser du temps au… débat ». 

Éducation, formation, information, écoute de l'autre. 
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CYBERSTRUCTURE 

 L’Internet , un espace politique 
Martine Otter 

martine.otter@adeli.org 
Résumé : 

Note de lecture d’un ouvrage de Stéphane Bortzmeyer, paru chez C&F éditions 

Mots-clés : 

Internet, Gouvernance de l’Internet 

 

 L’Internet, tout le monde en parle, pour l’encenser ou le diaboliser. Mais 
qui sait comment il fonctionne vraiment ? Les décisions techniques ont-elles un 
impact sur le respect des droits humains fondamentaux ? L’ouvrage de Stéphane 
Bortzmeyer nous éclaire à la fois sur les aspects techniques de l’Internet et leur 
impact politique. De façon claire et pédagogique et avec une pointe d’humour 
fort agréable. 

 

L’AUTEUR 

 

Stéphane Bortzmeyer est bien connu dans le monde 
de l’Internet. Ingénieur réseau, il travaille à l’AFNIC 
(Association française pour le nommage Internet en 
coopération1) où il s’occupe de questions de sécurité 
et plus spécialement du DNS (Domain Name 
System2). 

Son blog  https://www.bortzmeyer.org est une mine 
d’informations sur Internet. Vous pourrez y trouver 
des informations très techniques, par exemple sur les 
« détails techniques sur les récentes attaques contre 
les noms de domaine », mais aussi des fiches de 
lecture qui vous donnent envie de lire. 

« Comme M. Michu n'a pas les connaissances 
nécessaires pour corriger de lui-même les erreurs, il 
faut être plus rigoureux et plus précis quand on écrit 
pour le grand public ». 

Une citation qui traduit bien la façon d’écrire de 
Stéphane Bortzmeyer  

 

                                           
 
1 https://www.afnic.fr 
2 Service informatique utilisé pour traduire les noms de domaine en adresse IP. 
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L’OUVRAGE 

Pourquoi cet ouvrage ? 

L’ambition de l’ouvrage : 

« expliquer le fonctionnement de l’Internet, aussi bien du point de vue technique qu’humain ; 
pas uniquement pour le plaisir de la connaissance mais également pour permettre au citoyen et 
à la citoyenne de comprendre les enjeux politiques du monde numérique ». 

 

L’Internet aujourd’hui 

Dans une première partie Fréderic Bortzmeyer dresse un rapide panorama des usages et problèmes 
de l’Internet, en rappelant les principaux reproches faits au réseau des réseaux. 3 

Comment ça marche ? 

C’est l’objet de la seconde partie, « l’Internet derrière l’écran », utile pour ceux qui croiraient 
qu’Internet et Web sont synonymes ou que leurs données circulent dans les nuages. 

L’utilisateur a-t-il vraiment besoin de savoir ce qu’est une adresse IP ou un nom de domaine ? Doit-
il continuer à saisir les 4 lettres http sans connaître leur signification ? Ce livre part de l’hypothèse 
inverse. Une meilleure compréhension du fonctionnement de l’Internet par chacun devrait permettre 
d’influer positivement sur son fonctionnement. 

Rappel : le numérique c’est physique 

À force d’employer le terme dématérialisation, on en vient à penser que les données sont vraiment 
« dans les nuages » et à oublier que les réseaux appartiennent au monde physique. Stéphane 
Bortzmeyer nous ramène à la réalité : pour qu’Internet fonctionne il faut des câbles, des routeurs, 
des serveurs, autant d’équipements bien physiques, installés et maintenus par des êtres humains. 

Pour communiquer il faut un langage  

À quoi sert un réseau, sinon à communiquer. L’ouvrage nous explique le rôle des protocoles : « bien 
parler pour être bien compris ». 

Les applications 

Ce que voit l’utilisateur, ce sont les applications, navigateurs, logiciels de messagerie… Stéphane 
Bortzmeyer nous explique en termes clairs ce que sont les cookies, à quoi sert la cryptographie, ce 
qu’est la communication directe en pair à pair. 

Politique et gouvernance 

Qui gouverne l’Internet ? La question est posée. La gouvernance de l’Internet repose sur un 
processus multi-partiprenantes. Y participent à la fois les gouvernements, le secteur privé, la société 
civile, la communauté technique et des organisations intergouvernementales, telles que l’ONU ou 
l’UIT (Union Internationale des Télécommunications). L’ouvrage nous explique le rôle et les pouvoirs 
de chacun : États, auteurs de logiciels, opérateurs réseaux, hébergeurs, fournisseurs de services, 
organismes de normalisation, organismes de régulation et organisations diverses du monde civil. 
Leurs intérêts sont souvent opposés, mais cela arrive quand même à fonctionner… 

                                           
 
3 Sur l’histoire d’Internet je vous recommande la documentation disponible sur le site de l’ISOC : 
https://www.internetsociety.org/fr/internet/history-internet/ 
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Questions de droit humains 

C’est l’objet de la troisième partie de l’ouvrage. Mais ne la lisez surtout pas sans avoir lu les deux 
premières parties, vous feriez alors les mêmes erreurs que beaucoup de politiques (je ne dis pas 
hommes politiques car il y en a maintenant de tous les sexes !), qui parlent de ce qu’ils ne 
connaissent pas. 

Quelques questions posées : 

 La technique est-elle neutre ? 
 Faut-il du pair à pair ou passer par un serveur ? 
 Héberger les machines dans ses locaux ou pas ? 
 Logiciel libre ou humain libre ? 
 Faut-il limiter ou interdire le chiffrement ? 
 La sécurité, amie ou ennemie des droits humains ? 

 

CONCLUSION 

L’Internet sage souhaité par nombre de politiques serait un Internet de consommateurs 
d’informations sur le modèle du minitel d’autrefois ou des chaînes télévisées, pas un Internet où 
chacun peut être créateur et diffuseur d’informations, comme l’ont voulu ses créateurs. 

 

Lisez ce livre ! Vous ne le regretterez pas. 
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INTERNET ET DÉRIVES SECTAIRES 
 Rencontre-débat avec Serge Blisko du 10 décembre 2018 

Rapportée par Jean Pelletier 

jmpelletier52@gmail.com 

Résumé : 

Serge Blisko est venu, dans le cadre de la MIVILUDES, expliquer en quoi le numérique et Internet 
sont devenus la préoccupation majeure de la mission dans sa lutte contre les dérives sectaires. 

Mots-clés : 

Miviludes, sectes, Internet, Fake News, Infox, complotismes, parareligieux, coaching, ésotérisme 

 Le sujet des dérives sectaires est très présent dans l'actualité et concerne 
un public de plus en plus important. Ces dérives sont plus ou moins graves et 
peuvent entraîner dans certains cas des perturbations psychologiques et 
sociales, face auxquelles les familles sont souvent désarmées. L'irruption du 
numérique et d'Internet a considérablement favorisé l'exposition du public à ce 
danger. 

PRÉSENTATION DE L'INTERVENANT 

Serge Blisko est Président de la MIVILUDES, Mission Interministérielle de Vigilance et de Lutte contre 
les Dérives Sectaires. 

La MIVILUDES est placée directement sous l’autorité du Premier ministre. Elle observe et analyse le 
phénomène sectaire, coordonne l’action préventive et répressive des pouvoirs publics à l’encontre 
des dérives sectaires. Elle informe le public sur les risques et les dangers auxquels il est exposé et 
facilite la mise en œuvre d’actions d’aide aux victimes. Les enjeux sont importants lorsque les 
dangers auxquels il faut faire face constituent une menace à l’ordre public, aux lois et règlements 
et portent atteinte aux Droits et libertés fondamentales. 

Serge Blisko est né le 6 janvier 1950, à Nancy. Docteur en médecine depuis 1983, il a exercé divers 
mandats politiques tant au niveau local que national. 

Il a été élu député de l’Assemblée nationale de 1983 à 1986 puis de 1997 à 2012. Il a été maire du 
XIIIe arrondissement de Paris de 2001 à 2007. 

Il est Président du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier Sainte-Anne spécialisé en 
psychiatrie, neurologie, neurochirurgie, neuro-imagerie et addiction. 

INFOX ET DÉRIVES SECTAIRES 

Le problème des infox est un phénomène montant ces dernières années et parfois de manière 
spectaculaire et envahissante. Il est intrinsèquement lié au développement tout aussi important 
d’Internet dans notre vie quotidienne, personnelle ou professionnelle. 

Serge Blisko nous donne deux chiffres qui parlent d’eux-mêmes pour illustrer cette situation : 

 99 % des gens qui s’adressent à la MIVILUDES le font par voie de mails (sauf les préfets, 
qui le font par lettres, ce qui semble encore leur voie administrative naturelle) ; cette 
voie est rapide et surtout interactive. 

 La MIVILUDES reçoit autour de 2 700 « signalements », ou demandes, par an, par des 
personnes concernées. Qu’appelons-nous signalement  ? Ce terme, non judiciaire, 
recouvre des situations très différentes, anodines ou graves ; il s’agit souvent d’un mail 
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qui nous décrit une situation et nous demande un renseignement, un conseil, parfois 
angoissé… parfois urgent… 

 

Il y a une appropriation aujourd’hui par de nombreux groupes étranges (ésotériques, parareligieux, 
coachings, paramédicaux…) de l’Internet, car c’est par là que se fait la présentation et que se 
pratique activement l’attraction du public. Et cela marche … quoique l’on en pense. 

Internet est donc une source quasi exclusive pour ces groupes, un véritable terrain de chasse 
privilégié et malheureusement efficace. 

Aujourd’hui, on peut dire que toutes les anciennes approches (il y a encore vingt ans) sont devenues 
obsolètes. Les approches directes, les prospectus, le démarchage de rue sont désormais plus 
marginaux, car ils ne sont plus aussi efficaces au regard des outils que propose internet. 

Ainsi donc, par le biais du numérique, il se crée des communautés fictives à même de diffuser leur 
idéologie avec encore plus de pouvoir et d’efficacité et, il faut le préciser, à moindres coûts. 

Au-delà de cette conversion numérique de ceux qui incarnent les dérives sectaires par le biais de 
communautés immatérielles et donc de sites et de blogs, on voit émerger une nouvelle arme à 
l’efficacité redoutable : l’infox… 

 

UN FOURMILLEMENT SUR LA TOILE D’OPPORTUNITÉS 
DANGEREUSES 

Là, nous pouvons visualiser un univers incroyable aux multiples facettes, plus ou moins étranges et 
mystérieuses, mais qui reposent toutes sur une promesse, être sauvé, guéri, se sentir mieux, être 
plus efficace… 

On dénombre des centaines (peut-être des milliers) de sites français, qui distillent par ce biais de 
fausses nouvelles et théories étranges qui remettent en cause des théories médicales ou 
scientifiques anciennes, elles sont bien souvent remises en cause de manière radicale et c’est 
souvent cette radicalité qui impressionne et qui conduit à y adhérer en perdant tout sens de la 
réalité. 

Il faut aussi insister sur les complotismes politiques… qui prennent appui sur toutes sortes de 
fragilités de la société et qui jettent le discrédit sur la société et ses élites. 

Il y a même des complots qui empêchent que la vérité se fasse jour… et proclament que la science 
officielle est de toute façon inefficace et qu’elle manipule les esprits… avec la complicité des élites 
au pouvoir. « On vous ment, on vous cache la vérité ». 

On peut légitimement s’interroger sur ce qui a fait que cela a pris de telles proportions, on est tous 
confrontés régulièrement à un entourage, pourtant éduqué et théoriquement réputé stable qui relaie 
ces informations aussi aberrantes… 

De quoi s’agit-il ? Il s’agit de la vérité qui est au cœur de toutes ces dérives, qu’est-ce que la vérité, 
surtout celle de l’expert, de l’autorité, de la famille, de l’école… c’est la vérité exprimée par toutes 
ces institutions qui est prise à revers par un flot incessant d’infox, les unes et les autres aussi 
extravagantes que possible. 

La scientologie est un exemple intéressant à examiner… une véritable citadelle, voire une institution 
en elle-même, très dangereuse, puissante, riche, protégée… et pourtant elle ne va pas très bien, 
car justement elle a complètement raté le virage d’Internet. De ce fait, l’organisation est restée très 
verticale, à tel point que se constituent aujourd'hui des groupes contestataires en son sein… 
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À la clef, des manipulations très lucratives 

Les exemples sont multiples et ne manquent pas d’originalité, c’est : 

 tel médecin condamné pour publicité mensongère sur les vaccins et de prétendus 
remèdes miracles ; 

 tel autre personnage qui recommande de ne manger que cru et vend, bien sûr, un 
appareil adapté, avec lequel il se fait beaucoup d’argent en revendant 10 fois le prix 
d’achat de son appareil. 

Ces « arnaques » sont toujours au final très lucratives. Il y a les prétendues « divinités » (Bivolaru1… 
pour n'en citer qu'une) porteuse d’un message, ceux qui savent, ainsi telle femme prétend que l’on 
peut, sans encombre, se nourrir rien qu’en ouvrant la bouche et en respirant l’air, en avalant des 
particules célestes. On a le sentiment que plus cela est fantasque, plus cela a des chances de 
marcher. 

On implique aussi les politiques, ainsi Emmanuel Macron aurait passé un pacte avec les laboratoires 
pharmaceutiques pour vacciner de force les enfants. 

Face à de telles déferlantes, comment travailler sur un contre discours sur internet, tout en 
respectant les garde-fous que la loi nous impose ? C’est assez compliqué. 

Dans ce monde si anxiogène, on voit émerger comme une pensée magique qui reviendrait du fond 
des temps, telle un talisman puissant à tous ces maux présupposés ou réels. 

 

Un monde anxiogène qui fragilise 

Les médias ne nous y aident pas, seul le drame fait recette et les chaînes d’informations en boucle 
amplifient ce climat d’anxiété. 

Après l’exploitation des peurs (la fin du monde est imminente), l’actuel débat environnemental 
n’arrange pas les choses et contribue à diffuser ce sentiment de peur, allant jusqu’à la terreur pour 
certains. 

Voyez l’affaire la plus célèbre celle du pasteur Jim Jones (1931-1978), fondateur du Temple du 
peuple, établi au Guyana (Amérique du Sud), qui après avoir établi un projet de communauté 
agricole communiste a procédé à l’élimination de sa communauté par l’ingestion volontaire de 
cyanure de potassium, qui a fait 908 morts (dont 300 enfants) le 18 novembre 1978 à Jonestown… 

Ou plus près de nous celle de l’ordre du Temple Solaire, plus précisément appelé ordre international 
chevaleresque de Tradition solaire. Il a été créé en 1984 par Luc Jouret et Jo Di Mambro, simulant 
les rites de la chevalerie, il est surtout connu pour, là aussi, des suicides collectifs, en Suisse, en 
France et au Canada, soit 74 victimes échelonnées en 1994, 1995 et 1997. C’est l’idée d’un transit 
vers l’étoile Sirius qui a poussé toutes ses victimes au suicide comme moyen de « voyage 
intersidéral ». 

Mais il y a aussi la promesse d’une vie meilleure, d’une survie, d’une guérison, les théories médicales 
fumeuses sont celles qui font l’objet du plus grand nombre de sanctions. 

La vie professionnelle est aussi affectée, le principe du coaching se développe, mais il est peu 
réglementé et certains malfrats se sont malheureusement glissés dans la filière pour abuser les plus 
crédules. 

Est-ce qu’ils y croient les gourous, les semeurs de vents ? Honnêtement à part une petite minorité, 
ils ne croient à rien de ce qu’ils disent. 

                                           
 
1 - Gregorian Bivolaru est un gourou roumain considéré comme une divinité par ses adeptes. 
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La motivation de ces « dérapeutes » : l’argent, le sexe et le pouvoir, rien de nouveau sous le soleil, 
en fait. 

Sur les 2 500 interrogations par an : 

 Majoritairement dans le domaine de la santé - cinq cas sur dix concernent la santé ou le 
bien-être ; 

 Top 3 en 2016-2017 : Médecine alternative complémentaire, psychothérapie et 
développement personnel, psycho spiritualité. 

 

Des marchés du soin douteux 

Au milieu du marché parallèle du soin via Internet et via les salons, prolifèrent des stands très 
dangereux et risqués. On fait face à un engouement que le ministère de la santé et la Sécurité 
sociale souhaitent ne pas connaître, c’est beaucoup d’argent dépensé dans des conditions fiscales 
douteuses, pas de TVA, pas de factures..., c’est un système de santé bis qui s’est mis en place, avec 
des autorités de tutelles qui détournent les yeux, malgré les nombreuses alertes qu’on leur a 
transmises. 

Rencontre entre le désir de transcendance et de théories psychologisantes, questions que se posent 
beaucoup de gens légitimement, on explique tout par la psychologie, pas une psychologie enseignée 
à l’université mais une véritable psychologie de bazar très verbeuse et qui agite en vrac toute sorte 
de concepts. 

On a comme cela des histoires incroyables. Si une dame a mal au ventre c’est parce que son grand-
père frappait sa grand-mère dans le ventre, même si elle ne les a jamais connus, cela reste malgré 
tout inscrit... 

On utilise et on mélange des termes scientifiques et pseudoscientifiques : ADN, mémoire cellulaire, 
médecine quantique, généalogie quantique ; toutes choses qui, quand elles sont décrites à des 
spécialistes, se révèlent fausses, inexistantes, ne correspondant à rien. 

Il y a même des pseudo-congrès de médecine quantique … 

Et il y a aussi des Histoires des fausses universités… par exemple la faculté de psychothérapie au 
Kazakhstan qui accrédite de prétendus patriciens avec des diplômes… 

 

Un exemple dangereux : celui des vaccins 

Exemple de site https://stopmensonges.com/touche-pas-a-mon-gosse-le-temoignage-courageux-
dune-maman-anti-vaccins/ 

Soit un site Internet dit Stop Mensonges, à l’attention des médecins : que ce soit pour la vaccination 
ou pour la nutrition (principal outil de santé au monde) vous n’avez pas été formés (ou très peu) 
c’est tout un discours anti-vaccin qui se développe en touchant un nombre important de familles. 

Autre type de message qui va dans le même sens : 

« Neutraliser un vaccin c’est possible, pas avec un cataplasme d’argile, car c’est trop tard… tu vas 
chez un homéopathe et tu lui amènes la liste des vaccins que ton enfant a eus en lui disant que tu 
veux faire une isotropie urinaire par transfert optique pour une désintoxication 
vaccinale. » 

Un pot d’urine que l’enfant doit boire… 

Enfin Serge Blisko n’oubliera pas le collectif « lumière sur l’IEF » qui publie des vidéos sur Facebook 
indiquant la marche à suivre pour éviter un contrôle à domicile et prône de ne pas faire vacciner ses 
enfants... 
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Voilà comment on fait face à une résurgence de la rougeole en France avec un certain nombre de 
morts. 

 

Comment se prémunir 

Pour Serge Blisko, il faut apprendre à discriminer les professionnels de santé (code de la santé 
publique) des non professionnels de santé, pas que les médecins, les kinésithérapeutes, les 
infirmiers tous les professionnels de la santé sont impactés. M. Blisko déclare : 

« Nous travaillons avec : 

- ADELI/ARS (registre qui atteste des diplômes) ; 

- Ordres professionnels. 

Il y a quelques messages d’alerte à avoir à l’esprit lorsque l’on vous propose une thérapie 
particulière : 

- panacée universelle (tout guérir) ; 

- culte du secret (il ne faut en parler à personne, surtout pas à votre médecin) ; 

- combinaisons soins et formations (en plus il faut payer des sessions de formation 
indispensables). 

Alors là fuyez… c’est très mauvais et pernicieux. 

Nos limites aujourd’hui : 

- Nous ne sommes pas pris en considération par les FAIs, donc pas d’actions possibles. 

- Et surtout l’appropriation des outils numériques pour contrer la désinformation par les experts 
et les autorités sanitaires n’est pas à la hauteur des enjeux actuels. Ils sont très en deçà de ceux 
que les autres en face savent faire. 

Un exemple : un coach qui s’appelle David Laporte balance une vidéo tous les jours sur YouTube, 
il est installé au Canada, « comment vivre mieux ? », c’est très professionnel au niveau du 
tournage, de fait c’est un ensemble de baratins, mais bien formulés, dans des décors 
magnifiques… les vidéos de la MIVILUDES de contre discours ne sont pas bonnes, trop lourdes… 
et enfin si c’est le ministère qui les signe, les gens ne les croient pas… » 
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CONCLUSION 

Est-ce qu’il y a des gens plus vulnérables que d’autres ? Non, les études ont démontré que tout un 
chacun peut être victime un jour, dans un moment de faiblesse, la mauvaise rencontre au mauvais 
moment. 

Pour en savoir plus : 

www.derives-sectes.gouv.fr 

ou écrire à : 

miviludes@pm.gouv.fr  

 

 

« Toute secte, en quelque genre que ce puisse être, est le ralliement du doute et de l'erreur. 
Scotistes2, thomistes3, réaux, nominaux4, papistes, calvinistes, molinistes5, jansénistes ne sont 
que des noms de guerre. Il n'y a point de secte en géométrie ; on ne dit point un euclidien, un 
archimédien. 

Quand la vérité est évidente, il est impossible qu'il s'élève des partis et des factions. Jamais on 
n'a disputé s'il fait jour à midi. » 

François-Marie Arouet, dit Voltaire – 1694-1778 – Dictionnaire philosophique, 1764 

 

                                           
 
2 - relatif au scotisme, partisans des idées de Duns Scot (1266-1308) théologien et philosophe écossais, fondateur de l’école 
scolastique, dite scotiste. 
3 - le thomisme est un courant philosophique ouvert sur une théologie faisant référence à Thomas d’Aquin consistant en un 
réalisme philosophique. 
4 Réaux et nominaux sont deux sectes de dialecticiens scholastiques qui causèrent un schisme parmi les philosophes de 
onzième siècle 
5 - Adeptes de la Doctrine de la liberté et de la grâce enseignée par l’ouvrage de Luis de Molina « Conncordia liberi arbitrii cum 
gratia donis (1588) 
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LA RÉGULATION 

 Ou comment trouver un équilibre dans la régulation 
Véronique Barthelemy-Pelletier 

VeroBartPell@gmail.com 

@VPELLETIER 

Résumé : 

La régulation est le fait de trouver un équilibre entre libertés fondamentales et sécurité. Cet article 
est un début de réflexion et donne une information sur la régulation au niveau de l’État. 

Mots-clés : 

Régulation, équilibre, liberté, sécurité, citoyen 

 

 Il existe plusieurs types de régulation : politique, juridique, financière, 
sociale, autorégulation… 
Comment réguler Internet, le Web, les réseaux sociaux, les fournisseurs d’accès 
à Internet, le numérique ? 
Il se profile avec la 5G, les objets connectés, l’intelligence artificielle, la 
blockchain des bouleversements importants. Comment un État peut-il réguler 
ses activités au niveau national alors qu’il fait partie de l’Union européenne, que 
les entreprises sont mondialisées ? 
Le niveau international semble nécessaire. 
Comment acquérir l’agilité nécessaire en ces temps pré-révolutionnaires ? 

 

LA PARTICIPATION PERMETTRA-T-ELLE DE RÉGULER ? 

Qu’est-ce que la régulation ? Pourquoi la régulation ? Quels sont les risques ? La régulation doit-elle 
être indépendante ? Comment les citoyens peuvent-ils prendre part à la régulation ? 

Les citoyens étaient plus ou moins spectateurs jusqu’à aujourd’hui. Demain ils seront acteurs. 

Dans le numérique, on parle de parties prenantes. Toutes les parties prenantes doivent être 
impliquées pour définir leurs besoins, leurs attentes, leurs idées nouvelles. Et, c’est bien ce dont on 
parle avec le grand débat national. 

Cela veut dire moins de passivité face à l’information, face à l’action et, pourquoi pas, face aux 
décisions et évaluations. On voit, ici et là, fleurir des budgets participatifs, comme à Paris. Cela 
permet aux citoyens engagés d’œuvrer pour des petits projets locaux. Faut-il plus de participation ? 
C’est une bonne idée, dans le principe. Mais les citoyens sont tellement différents les uns des autres 
que cela peut vite devenir ingérable… Je n’ai pas de réponse toute faite. La réflexion devrait être 
creusée avec des philosophes, des sociologues, des psychologues, des politiques, des enseignants, 
des chercheurs, des analystes, des citoyens… 

Peut-être, faudrait-il que les citoyens qui le souhaitent soient impliqués dans un grand projet de 
réformes. Nous devrions penser l’avenir collectivement. Nous devrions trouver des moyens 
modernes et numériques de réaliser cette grande réflexion concernant le grand débat, y compris la 
redéfinition de la démocratie. La démocratie représentative a-t-elle vécu ? Ne faudrait-il pas ouvrir 
les institutions aux citoyens, dans une proportion raisonnable ? Ils sont déjà dans les conseils 
municipaux des communes, dans les conseils d’écoles, les conseils d’administration des collèges et 
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lycées, … Ne faudrait-il pas apprendre aux enfants, aux jeunes à s’engager sur un projet collectif, à 
devenir des êtres responsables ? 

Il est temps de positiver et d’arrêter la critique uniquement négative. Les réseaux sociaux sont 
devenus un défouloir ! 

À mon avis, si l’on veut réguler, il faut évaluer, c’est-à-dire définir des indicateurs, mesurer, 
superviser, faire des choix. Il faut des outils d’aide à la décision, des processus nouveaux. 

La numérisation des processus permet de mesurer l’avancement dans le processus de façon 
quantitative mais aussi qualitative. 

 

LA RÉGULATION AU NIVEAU DE L’ÉTAT 

Voici un petit rappel (ou une découverte) de ce que l’État appelle Régulation. Ce sont des organismes 
indépendants qui œuvrent pour l’intérêt général et le bien commun. 

Les autorités indépendantes de l’État 

Dans de nombreux secteurs d’activité, il existe des autorités indépendantes de l’État (les AAI et les 
API) qui doivent « veiller notamment à l’impartialité des décisions de la puissance publique (ex : absence 
de discrimination) et remédier aux dysfonctionnements de l’Administration ». 

La création de ces autorités répond à un besoin de flexibilité et d’agilité de l’État. 

Leur première mission est d’assurer la régulation, c’est-à-dire le fonctionnement harmonieux, 
d’un secteur précis dans lequel le gouvernement ne veut pas intervenir directement. Il s’agit le 
plus souvent d’un domaine sensible, soit en raison de ses conséquences politiques possibles 
(ex : l’audiovisuel), soit en raison de son impact économique (ex : les télécommunications). 

 

Ces autorités sont chargées de superviser le secteur concerné. Je trouve intéressant d’en donner la 
liste ici. 

Autorités publiques indépendantes (API) 

Depuis le 20 janvier 2017, les 7 autorités publiques indépendantes sont : 

 Agence française de lutte contre le dopage (AFLD) ; 
 Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (ARAFER) ; 
 Autorité des marchés financiers (AMF) ; 
 Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) ; 
 Haute autorité de santé (HAS) ; 
 Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet 

(HADOPI) ; 
 Médiateur national de l’énergie. 

Autorités administratives indépendantes (AAI) 

Les 19 autorités administratives indépendantes sont : 

 Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA) 
 Autorité de la concurrence 
 Autorité de régulation de la distribution de la presse (ARDP) 
 Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) 
 Autorité de régulation des jeux en ligne (ARJEL) 
 Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
 Comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires (CIVEN) 
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 Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) 
 Commission de régulation de l’énergie (CRE) 
 Commission du secret de la défense nationale (CSDN) 
 Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement (CNCTR) 
 Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) 
 Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CCFP) 
 Commission nationale du débat public (CNDP) 
 Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) 
 Défenseur des droits 
 Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) 
 Haut conseil du commissariat aux comptes (H3C) 
 Haut conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (HCERES) 

 

On peut ainsi voir quels sont les domaines régulés. 

 

MA VISION DE LA RÉGULATION 

De façon, tout à fait naïve, sans doute, j’ai réfléchi à ce que pouvait être la régulation. 

J’ai créé une « mindmap » (carte mentale) qui permet de modéliser ma vision de la régulation 
(aujourd’hui). 
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Avant de réguler, il faut se mettre d’accord sur des principes, des valeurs, des droits et des critères 
d’évaluation… On met en œuvre une politique, une stratégie que l’on décline à tous les niveaux. Puis 
on vérifie, par exemple, l’équité, l’égalité, l’inclusion, la non-discrimination… 

C’est souvent plus facile à dire qu’à faire… Donc, on agit sur une tendance pour améliorer les choses 
sur différents sujets… C’est pourquoi, on nous parle de seuils. Pour atteindre une égalité homme / 
femme au niveau des salaires, dans le monde du travail, on impose des quotas et chaque année, 
on évalue et on essaye d’améliorer les choses… Mais une règle, une loi doit être assortie d’une 
sanction si elle n’est pas respectée, pour faire avancer les sujets. Et cet aspect-là me dérange (je 
ne suis peut-être pas la seule !). 

Par exemple, peut-on circuler librement en France ? Les citoyens peuvent circuler librement mais 
encore faut-il avoir les moyens d’avoir une voiture – ou d’en louer une - (ou un smartphone pour 
réserver un trajet sur Blablacar), de payer les autoroutes, de se payer un permis de conduire. Il ne 
faut pas aller trop vite – la vitesse limite change en fonction du type de route, de la météo, de l’âge 
du permis de conduire. Et les sanctions tombent… les radars envoient de façon automatique une 
amende à votre adresse et retirent des points de permis de conduire pour certains excès. Nous 
sommes « éduqués » par le système à rouler plus lentement, ou à prendre le train quand c’est 
possible. C’est une régulation ! qui, de plus, utilise le numérique. Mais est-elle gérée de façon 
indépendante ? Quels sont ses buts ? Avoir moins de morts et de blessés et/ou ramasser beaucoup 
d’argent en faisant du conducteur une « vache à lait » ? Les taxes sur l’essence sont de l’ordre de 
80%. Il faut trouver un équilibre entre liberté et sécurité. 

 

CONCLUSION 

Les résultats sont longs à obtenir. C’est ce qui décourage les citoyens qui ont pris l’habitude d’obtenir 
ce qu’ils veulent, quand ils veulent, tout de suite grace au numérique. 

La conduite du changement est un processus très long qui doit être expliqué au citoyen. 

Il serait souhaitable de modéliser la régulation. Doit-on réguler l’Internet ? Doit-on réguler le Web ? 

Doit-on réguler les fournisseurs d’accès ? Doit-on réguler les fournisseurs de contenus ? Doit-on 
réguler les réseaux sociaux ? 

Concernant le numérique, deux autorités indépendantes se partagent les tâches de la régulation : 
l’ARCEP et la CNIL. Est-ce suffisant ? Leurs activités ne devraient-elles pas être élargies ? 

 

Bibliographie : 

https://archinfo24.hypotheses.org/3524 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gulation_(%C3%A9conomie) 

http://www.vie-publique.fr/decouverte-
institutions/institutions/administration/organisation/etat/aai/quelles-sont-differentes-autorites-
administratives-independantes-aai.html 

https://www.frenchweb.fr/raphael-liogier-lia-est-une-expression-mal-choisie-il-sagit-dune-techno-
science-decisionnelle/346357 
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LE NUMÉRIQUE AU SERVICE DE LA FRANCE 
10èmes rencontres du numérique 

Alain Coulon 
a_coulon@club-internet.fr 

Résumé : Les rencontres parlementaires du numérique réunissent des parlementaires, des 
responsables de services publics, des représentants d’entreprises. La rencontre du 12 décembre 
2018 (dont les actes complets sont consultables1) aborde trois aspects de la numérisation : 

 la domestication du numérique pour épanouir les territoires ; 
 l’utilisation du numérique pour dynamiser l’innovation ;  
 la protection des activités numériques contre les interventions malveillantes. 

Mots-clés : Parlement, numérique, fibre, cybercriminalité, ANSSI, CNNum, CNIL, France Brevets  

 La diffusion des technologies numériques exige une adaptation 
permanente des comportements de nos entreprises et de nos concitoyens. 
Les travaux parlementaires opèrent simultanément dans plusieurs domaines : 

 le pilotage de la réalisation des infrastructures de communication ; 
 la compétitivité de nos entreprises ; 
 l’accompagnement des changements ; 
 la sécurité des applications sensibles et la protection des données. 

LES 10ÈMES RENCONTRES DU NUMÉRIQUE 

Lettre n°104 p.39 Lettre n°107 p.05 Lettre n°112 p.28 Lettre n° 115 

Depuis 10 ans, les séances de présentation des travaux parlementaires sur le numérique réunissent 
des responsables impliqués dans la transformation numérique de la France. 

Depuis 3 ans, notre association ADELI est conviée à ces rencontres, animées par Laurent Neumann, 
éditorialiste sur BFMTV. Nous publions, à chaque édition, un compte rendu dans notre Lettre. 

En ouvrant cette session, Laure de La Raudière, a évoqué, avec émotion, la mémoire de sa collègue 
Corinne Erhel - l’une des animatrices de ces rencontres - disparue brutalement en mai 2017. 

  

                                           
 

1 http://www.besse.fr/uploads/actualite/actes_nume-rique_29012019.pdf 
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Laure de La Raudière a dressé un bilan des apports de la dernière décennie : 

 réduction de la fracture numérique, par couverture progressive du territoire ; 

 choix de la fibre pour tous ; 

 mobilisation d’investisseurs dans le cadre de la DSP (Délégation de Service Public) ; 

 engagement de la France vis-à-vis de la neutralité d’Internet ; 

 développement de l’économie numérique ; 

 Sensibilisation des citoyens aux conséquences administratives du numérique ; 

 alerte des politiques sur les enjeux de la maîtrise des nouvelles technologies ; 

 maîtrise du Cloud face à Google et Amazon (elle souligne l’offre française OVH) ; 

 argumentation en réponse aux nostalgiques de l’ancien monde, tentés de mener des 
combats d’arrière-garde. 

LES PARTICIPANTS 

Les trois tables rondes ont réuni une quinzaine de participants qui ont échangé leurs points de vue 
avant de répondre aux questions de la salle. 

On peut regretter que la plupart des intervenants se contentent de participer à leur propre table, 
sans assister à l’ensemble des travaux de la matinée. 

La synergie des groupes d’études 

Deux groupes d’études de l’Assemblée nationale étaient représentés ; par cinq députés dont 
certains sont doublement impliqués. 

Économie numérique de la donnée, de la connaissance et de l’intelligence 
artificielle 

Cinq des neuf coprésidents étaient présents : Laure de La Raudière, Constance Le Grip, Éric 
Bothorel, Virginie Duby-Muller, Bruno Bonnell (ce dernier via un enregistrement vidéo). 

Cyber sécurité et souveraineté numérique 

Outre la coprésidente : Laure de la Raudière, deux vice-présidents étaient présents : Éric Bothorel, 
Virginie Duby-Muller, ainsi qu’un secrétaire : Bruno Bonnell (enregistrement vidéo). 

L’apport complémentaire des députés 

Trois autres députés : 

 Thomas Gassiloud, député du Rhône, membre de la commission Défense nationale ; 

 Aurélien Pradié, député du Lot, membre de la commission Lois constitutionnelles ; 

 Denis Masseglia, député du Maine-et-Loire, président du groupe d’études « jeux vidéo » 
et membre de la commission Affaires étrangères ; 

ont apporté un éclairage, issu de leur ancrage territorial. 

Le dynamisme des entreprises impliquées dans le numérique 

Des professionnels ont exposé le point de vue des entreprises spécialisées : 

 Bouygues Telecom – par son Directeur général adjoint : Didier Cases ; 

 France Brevets – par son Directeur général : Didier Patry ; 
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 Bessé (Assurances) Pôle Industries et Services - par son Directeur : Jean Philippe Pagès. 

La protection des organismes publics 

L’éventail n’aurait pas été complet sans les contributions des organismes publics, missionnés pour 
réguler les activités numériques en France : 

 ANSSI (Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information) – par son Directeur 
général adjoint : Emmanuel Germain ; 

 CNIL (Commissions Nationale Informatique et Libertés) - Jean Lessi ; 

 CNNum (Conseil National du Numérique) - Alexandre Zapolski. 

FAIRE RAYONNER NOS TERRITOIRES 

Sous ce titre, la première table ronde préconise un équilibre entre les grandes métropoles, 
convenablement équipées en ressources matérielles et les zones rurales, actuellement, 
défavorisées ; ceci afin de lutter contre la désertification des provinces. 

Les Infrastructures 

Les infrastructures englobent les liaisons terrestres, aériennes et sous-marines. L’objectif est 
d’achever l’équipement de la totalité du territoire entre 2020 et 2022. 

Pour les liaisons par voie terrestre, la France a fait le choix de la fibre pour connecter les bâtiments 
en misant sur la pérennité, alors que nos voisins allemands et belges déploient le câble. 

Pour les liaisons par voie aérienne, les efforts portent sur la suppression des zones blanches et sur 
l’équipement des réseaux routiers et ferroviaires et sur le développement de la 5G. 

Les opérateurs s’engagent à connecter les clients, sous l’égide de l’ARCEP (Autorité de Régulation 
des Communications Électroniques et des Postes) compétente pour motiver et entretenir leur 
dynamisme (éventuellement de façon coercitive !). 

Le développement des applications dans les territoires 

Le développement numérique des territoires ruraux nécessite, non seulement, leur complétude et 
l’efficacité des infrastructures, mais, aussi, l’adhésion des populations à l’usage des applications. 

Applications de santé 

Les applications numériques pourraient pallier le sous-équipement des campagnes en matière de 
densité d’équipements médicaux. 

Sur le plan organisationnel, un équilibre entre l’implantation de cabines intégrales de télémédecine 
(CIM) et le développement des Maisons de Santé permettra de rapprocher les habitants des 
structures techniques et humaines de soin. 

Rechercher, en priorité, un palliatif en améliorant la productivité des soins (en réduisant les coûts 
grâce aux moyens numériques) au détriment des liens humains entre patients et praticiens, serait 
une grave entorse à la finalité de notre système de santé. 

Le législateur proposera d’attribuer un statut juridique aux aidants, contributeurs bénévoles, 
précieux auxiliaires de notre système de santé. 

De retour d’un voyage d’étude à Taïwan, Éric Bothorel apporte un éclairage original sur la chirurgie 
mini-invasive qui permet au chirurgien d'atteindre sa cible par des incisions de l'ordre du centimètre 
grâce à l'utilisation d'instruments longs et fins, couplés à un système d'imagerie vidéo. 
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Ergonomie des applications publiques 

Expériences des cartes grises et difficultés de Parcoursup 

L’échec de la délivrance des cartes grises, largement médiatisé, montre que les concepteurs 
méconnaissent les difficultés d’adaptation des usagers à de nouvelles procédures techniques.  
De nombreux usagers auraient trouvé un contournement : ils s’en remettent à des entreprises 
privées qui monnayent leur intermédiation. 

On évoque les difficultés du lancement de Parcoursup : le problème apparaît lié au rodage d’un 
processus, encore plein de mystères algorithmiques. 

Une prise de conscience des concepteurs 

Les concepteurs doivent avoir une vision claire des besoins et des aptitudes des citoyens. 

Ils ne doivent pas se contenter de plaquer des techniques numériques sur les anciens formulaires. 
Le passage du papier au numérique impose d’adapter les procédures à une nouvelle organisation. 

Accompagnement culturel des populations 

La numérisation présente un grand intérêt pour le citoyen qui a, désormais, accès à un ensemble 
organisé de données publiques partagées. 

Il faut, bien évidemment, assurer la formation pratique des populations âgées qui découvrent ces 
outils perfectionnés ; mais il faut aussi cadrer les jeunes générations, qui - bien que virtuoses des 
réseaux sociaux et des jeux en ligne - ne sont pas accoutumées à naviguer sur les sites 
administratifs. 

La formation doit donner au citoyen l’aptitude à s’adapter aux différentes ergonomies des sites. 
Il faut leur apprendre à s’abstraire d’une démarche rationnelle, trop linéaire, pour se livrer, sans 
crainte, à l’empirisme des essai-erreurs. 

La réussite de ce changement bénéficierait grandement d’une mise en œuvre de moyens 
décentralisés, via des Maisons de Service Public. 

Les clés du succès 

Sans tomber dans la nostalgie et dans les vœux pieux, il faut appliquer l’adage « remettre l’humain 
au cœur » du numérique. 

Il faut créer une dynamique territoriale en développant des applications concrètes à fort impact 
populaire. 

Par exemple, on souligne l’intérêt d’une application qui transmet, sur un réseau accessible aux 
propriétaires éventuels, la photo localisée d’un chien égaré. Ce qui allège la tâche des services 
municipaux. 

Il faut veiller à la résilience des infrastructures vitales, tant matérielles que logicielles, face à toute 
menace d’agression. 

PREMIÈRE SOURCE D’INNOVATION EN FRANCE  

Selon un sondage, seulement 5% des Parlementaires seraient spécialistes du numérique, ce qui 
paraît peu par rapport au niveau moyen des citoyens. 

Cependant, la qualité essentielle des Parlementaires est de saisir l’intérêt de ces nouvelles 
technologies pour favoriser le développement d’applications performantes sur les plans 
économiques, sociaux et environnementaux. 
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Dépôt de brevets 

  

Le représentant de France Brevets2 dresse un constat alarmiste. La France et l’Europe sont en retard 
dans le domaine numérique, loin derrière l’Amérique et l’Asie. Seuls, quatre entreprises 
européennes figurent dans le Top 50 des déposants : Ericsson, Bosch, Siemens et Philips. 

Malgré l’émergence sur notre territoire de nombreuses start-up, la France dépose peu de brevets.  

France Brevets a créé une Fabrique à Brevets pour supporter les créateurs par une aide au 
financement et à l’expérimentation. 

Cette Fabrique, lancée en 2015, revendique l'accompagnement de 20 entités et le dépôt de 169 
nouveaux brevets parmi lesquels : 

 ENERGYSQUARE3, qui développe un chargeur pour smartphones et tablettes sans fil et 
sans émission d'ondes ; 

 VITIROVER4, inventeur d'un robot tondeur viticole permettant de réduire l'utilisation de 
désherbants chimiques. 

Il y aura cependant beaucoup d’opportunités dans le domaine du développement de la 5G en 
favorisant la synergie de la recherche et de l’industrie. 

Les jeux vidéo 

La France est au 7ème rang des pays producteurs de jeux vidéo qui génèrent 4,3 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires. 

Le jeu vidéo est un média susceptible d’associer des facteurs artistiques et des éléments 
scientifiques pour donner une vision de monde. 

Le jeu vidéo est en passe de devenir une industrie majeure. Au-delà de son aspect ludique, le jeu 
vidéo est un excellent vecteur de promotion. 

Les Advergames sont des jeux vidéo à finalité publicitaire. 

Les applications politiques 

Le jeu vidéo peut être un outil de propagande, notamment en exaltant les valeurs militaires5. 

 

La France insoumise utilise ce jeu vidéo pour promouvoir ses idées sur 
la fiscalité. 

 

  

                                           
 
2 https://www.francebrevets.com/fr/ 
3 https://energysquare.co/ 
4 https://www.vitirover.fr/ 
5 Y compris par le mythique SpaceWar. 
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Les jeux sérieux (serious games) 

Quand ils sont bien admis, ces jeux offrent un excellent accompagnement pédagogique. 

Le CHU d’Angers utilise les serious games pour mettre le personnel en condition et améliorer son 
comportement, en réaction au diagnostic. 

La Loi PACTE favorise l’innovation 

La loi PACTE (Plan d'Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises) veut 
accompagner les opérations innovantes privées sans brider la créativité. 

Le Bpifrance6 (Banque Publique pour l’Investissement) propose une aide au financement des projets 
dans l’intention de faire émerger des licornes et les maintenir, sinon en France mais, au moins, en 
Europe. 

Les entreprises n’utilisent pas toutes les possibilités du numérique pour optimiser leurs procédures. 
Il convient de former les cadres et de promouvoir des missions de volontaires territoriaux en 
entreprise. 

La « robolution » 

Le néologisme « robolution » désigne une transformation irréversible de la production industrielle 
par l’emploi massif des robots. 

En comblant notre retard sur certains pays (tels le Japon et l’Allemagne) la robotisation associée à 
une formation au sein des pôles de compétitivité apparaît comme une alternative à la délocalisation. 

Le financement 

Les banques sont encore frileuses pour la prise en compte de la valorisation des actifs immatériels. 

Ce n’est pas une banque française, mais la banque japonaise Softbank qui a racheté Aldebaran, l’un 
des fleurons français de la robotique. 

Les contrefaçons 

Face aux contrefaçons produites dans des pays étrangers, les procédures de protection juridique 
sont longues et coûteuses. Les législations ne sont pas encore adaptées à des produits en 
perpétuelle évolution.  

Cependant, les grands acteurs continuent à bénéficier d’une position dominante. 

COMMENT MIEUX NOUS PROTÉGER ? 

Cybersécurité, données personnelles et industrielles 

L’institut Montaigne a récemment mis en alerte les autorités, en évoquant le risque d’un cyber 
ouragan qui s’abattrait sur nos entreprises. 

Les conséquences seraient infiniment plus graves que celles subies lors des attaques des virus Petya, 
subies l’an dernier. 

Les Opérateurs d’Importance Vitale7 (OIV) ont investi dans le domaine de la sécurité alors que les 
PME qui constituent l’essentiel de notre tissu économique n’ont pas le même niveau de protection. 

                                           
 
6 https://www.bpifrance.fr/ 
7 Les Opérateurs d’Importance Vitale travaillent dans 12 secteurs fondamentaux d’activités tels que les fonctions régaliennes de 
l’État, la santé, l’énergie, les transports, l’industrie, les finances... 
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Une opération de solidarité pourrait conduire à une mutualisation des dispositifs de sécurité 
notamment en mettant, à la disposition des PME, des spécialistes formés dans les grandes 
entreprises. 

 

L’ANSSI 

 

Agence Nationale pour la Sécurité des Systèmes d’Information 
https://www.ssi.gouv.fr/ 

L’ANSSI emploie 600 personnes dont 80 % de contractuels.  
Elle dispose d’un budget annuel 80 M €. 

Le site propose un MOOC (Cours en ligne ouvert et massif). 

La mission prioritaire de l’ANSSI consiste à veiller sur la mise en sécurité des OIV.  

La cybercriminalité peut dénigrer, espionner, saboter. Le Ministère de la Défense reconnaît une 
vingtaine d’attaques par an. 

Non seulement, il faut déjouer les attaques dont on est la cible, mais également se garder d’être 
victime collatérale lorsqu’on n’est pas ciblé, mais proche de la cible. 

 

La CNIL 

 

Commission nationale informatique et libertés 
https://www.cnil.fr 

La CNIL emploie 200 personnes et dispose d’un budget 
annuel de 17 M €. 

La CNIL enregistre 10 000 plaintes par an. 

 

Le rôle de la CNIL est d’accompagner tous les utilisateurs du numérique. Ainsi, la CNIL doit adapter 
son discours au degré de maturité de ses différents interlocuteurs. 

Très impliquée dans les standards imposés par le RGPD (Règlement Général sur la Protection des 
Données), la CNIL doit promouvoir la crédibilité et l’efficacité de cette norme européenne. 

La CNIL communique avec des millions d’utilisateurs ; elle souhaite qu’ils se regroupent afin de faire 
remonter les problèmes de façon collective. 
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Assurances 

 

 

http://www.besse.fr/  

La branche Industrie & Services de ce Conseil en assurances emploie 
500 personnes. 

Le cabinet Bessé, spécialisé en cybersécurité, a effectué en mars 2018 - en collaboration avec 
PwC8 - une enquête auprès des ETI9 dont le rapport10 est distribué en séance. 

 Les dirigeants des ETI sont sensibilisés au cyber-risque (76% des entreprises auraient 
subi une attaque) ; ils sont conscients des menaces dont ils cernent mal les contours. 

 Ils ont une vision d’un risque très technique ; ils en délèguent la gestion et la prévention 
à leurs équipes informatiques et à leurs sous-traitants. Cette position attentiste est une 
réponse insuffisante, face à ce risque croissant. 

Il conviendrait d’organiser une cyber-résilience des ETI en favorisant le partage d’expériences et de 
bonnes pratiques ; il convient de créer un forum d’échanges entre les différentes entités menacées 
par ce risque. 

CNNum - Conseil national du Numérique  

 

https://cnnumerique.fr/CNNum 

Le CNNum se compose de 30 membres bénévoles 
choisis, à parts égales, parmi trois ensembles 
d’acteurs : chercheurs, représentants de la société 
civile et représentants des entreprises. 

 

Le CNNum étudie les enjeux et les perspectives de la transition numérique de la société, de 
l'économie, des organisations, de l'action publique et des territoires. 

Il informe et conseille le Gouvernement dans l'élaboration, la conduite et l'évaluation des politiques 
et de l'action publiques. Il contribue à l'élaboration des positions de la France aux niveaux européen 
et international. Il publie des avis et des recommandations. 

En forme de boutade on peut dire que le CNNum est « le lobby de ceux qui n’ont pas de lobby ». 

 

LE SUIVI DES PROCHAINES RENCONTRES 

ADELI sera présente lors des prochaines éditions annuelles de ces rencontres parlementaires pour 
informer ses lecteurs : 

 de la perception des acteurs politiques sur les différents aspects du numérique ; 

 des projets législatifs qui concerneront nos futures activités. 

 

                                           
 
8 PricewaterhouseCoopers 
9 Entreprise de Taille Intermédiaire : entre 250 et 5000 salariés pour un chiffre d’affaire inférieur à 1,5 milliard d’€. 
10 https://www.pwc.fr/fr/assets/files/pdf/2018/03/etude-cyber-eti-besse-pwc.pdf 
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CHAMPIONS EUROPÉENS DU NUMÉRIQUE ? 
 Réunion annuelle du G9+ le 11 février 2019 

Alain Coulon 

a_coulon@club_internet.fr 

Résumé : La rencontre annuelle du G9+1 s’est tenue le 11 février 2019, autour des résultats d’une 
consultation destinée à définir les conditions nécessaires à la naissance de grandes entreprises 
européennes, dans le domaine du numérique. 

La rencontre a essentiellement prôné une coopération entre la France et l’Allemagne. Ce sont des 
représentants gouvernementaux de ces deux États qui ont prononcé les discours de clôture. 

Mots-clés : G9+, Union européenne, Make.org, Roland Berger, Mounir Mahjoubi, start-up, scale-
up, upskilling 

 Le marché numérique européen attire les convoitises des entreprises 
états-uniennes et chinoises. Cependant, l’Union européenne dispose de 
nombreuses compétences qu’il convient d’organiser et de coordonner pour 
maintenir et renforcer la position de ses entreprises sur son territoire et pour 
conquérir des marchés extérieurs, dans une économie mondialisée. 

La rencontre annuelle du G9+ s’est déroulée autour de l’analyse des 
enseignements d’une vaste consultation citoyenne. Il s’en dégage cinq grandes 
idées majeures qu’il reste à mettre en œuvre dans le cadre d’une coopération 
franco-allemande. 

PRÉAMBULE 

Le contexte concurrentiel 

L’explosion du numérique provoque une transformation fondamentale de nos économies qui se 
développent, notamment, autour de l’exploitation industrielle des données par l'intelligence 
artificielle. Cette profonde mutation offre aux entreprises numériques de fabuleuses perspectives de 
croissance. 

Cette nouvelle économie numérique se concentre, spectaculairement, dans quelques zones 
géographiques. Le poids de l’Union européenne dans l’économie numérique décroît lentement en 
regard de celui d’autres entités, telles les États-Unis, la Chine et l’Inde. 

L’Union européenne abrite des écosystèmes très dynamiques mais le rythme de transformation 
numérique des économies européennes est moins soutenu que celui de ses concurrents. Le 
formidable essor du numérique bénéficie à une poignée d’acteurs mondiaux, principalement les 
GAFAM étatsuniens (qu’on n’énumère plus et auxquels on devrait ajouter Netflix) et les BATX chinois 
(Baidu, Alibaba, Tencent, Xiaomi). Cette position dominante leur donne la possibilité d’imposer leurs 
standards et de capter l’essentiel des nouvelles opportunités de marché. 

Pour résister à cette offensive, comment peut-on faire émerger des champions européens du 
numérique ? 

                                           
 
1 L’Institut G9+ (www.g9plus.org) regroupe une vingtaine de communautés issues de différentes formations (Écoles 
d’Ingénieurs, Management, Sciences politiques, Universités). 
Le G9+ est une plateforme de réflexions et de propositions relatives aux activités numériques. 
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L’Europe est un marché de taille suffisante pour le succès d’entreprises dotées de remarquables 
ressources humaines, techniques et matérielles. 

On perçoit quelques tentatives de rapprochements coopératifs entre entreprises françaises et 
allemandes : Atos et Siemens, Orange et Deutsche Telekom. 

Un fonds d’un milliard d’euros a été constitué par les gouvernements français et allemand, fin 2016 
pour soutenir des initiatives communes, dans le domaine des activités numériques. 

La récente consultation, largement commentée lors de cette rencontre, doit sensibiliser les citoyens 
français et allemands aux problématiques du numérique. La prochaine diffusion d’une synthèse dans 
un Livre blanc, déclenchera plusieurs actions concrètes : 

 un colloque canalisera les débats engendrés par la publication des résultats ; 

 un événement franco-allemand, européen ou international de premier plan, suscitera 
des engagements d’action ; 

 des entreprises s’impliqueront dans des projets ciblés. 

L’organisation de la rencontre du 11 février 2019 

La rencontre, tenue dans l’auditorium de l’Hôtel des Arts et Métiers, a enchaîné plusieurs phases : 

 une présentation de la consultation et de ses premiers enseignements ; 

 une table ronde institutionnelle des partenaires de la consultation ; 

 une table ronde d’entreprises françaises et allemandes, à vocation européenne ; 

 une conclusion par deux responsables politiques, l’un allemand, l’autre français. 

LA CONSULTATION 

À l’approche des élections européennes du 26 mai 2019, l’Institut G9+, en collaboration avec Roland 
Berger2, CroissancePlus, et Bpifrance, a confié à MAKE.ORG l’organisation de cette consultation 
citoyenne sur les enjeux du numérique. 

 

  

 

 

Le site du G9plus.org : https://www.g9plus.org/publications permet de télécharger : 

 le rapport de la consultation (pour la partie française) ; 

 les conclusions des ateliers du 8 février et du 11 février. 

L’adresse champions@g9plus.org ouvre une fenêtre de dialogue avec les organisateurs de la 
consultation. 

La synthèse des contributions (40 000 participations, 70 000 votes, 500 propositions) pose la 
coopération franco-allemande comme pilier d’un système d’innovation susceptible de s’imposer face 
aux États-Unis et à la Chine. 

                                           
 
2 Roland Berger (prononciation « Rolande Berguère ») est un cabinet de conseil en stratégie, dont le siège est à Munich. 
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Les idées plébiscitées 

Cinq idées majeures émergent de cette consultation. 

 La bataille numérique se gagne dès l’école,   
par une formation dès le plus jeune âge,  
prolongée par une formation continue sur les compétences-clés. 

 L’Europe doit devenir un terrain de jeu favorable,   
par des incitations fiscales,  
dans un statut européen harmonisé. 

 L’Europe doit mieux protéger son industrie numérique,   
en préconisant l’achat européen,  
et en favorisant ses « pépites ». 

 L’Europe doit investir dans le numérique,  
par une augmentation des fonds publics et privés européens,  
voire en faisant appel à l’épargne salariale. 

 L’Europe doit mener une bataille culturelle,  
en préservant son modèle numérique,  
en pilotant une évolution culturelle. 

La consultation trace des pistes d’initiatives transfrontalières dans le domaine de la formation et du 
partage des connaissances. 

En particulier, la consultation recommande l’organisation d’échanges, au cours de forums entre 
étudiants et professionnels du numérique. 

Les ateliers 

Des ateliers, organisés le 8 février, ont émis plusieurs propositions décrites dans le document 
téléchargeable sur le site G9plus. 

 Créer une identité numérique européenne,  
sous forme d’un passeport numérique européen,  
ouvrant des droits à des gammes de services numériques. 

 Labelliser des start-up numériques européennes,  
sous forme d’un Pass EuroTech,  
pour rendre visibles les plus prometteuses. 

 Rétablir l’égalité concurrentielle entre entreprises européennes et externes,   
par un bouquet fiscal et social,   
incitatif au développement des entreprises numériques européennes labellisées. 

 Informer et favoriser l’achat technologique européen,  
par une invitation à une attitude proeuropéenne. 

 Simplifier les démarches administratives des entreprises,  
en vue de créer un véritable paradis administratif européen. 

 Accélérer les projets technologiques franco-allemands,  
par une fertilisation croisée transfrontalière. 

 Préserver le modèle européen de société,  
en pilotant le changement vers une culture de l’ère numérique,  
avec une sensibilité particulière sur la protection des données personnelles. 

D’autres ateliers se sont tenus le 11 février avant la rencontre du soir. 
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LES TABLES RONDES 

La première table a réuni les représentants des organismes qui ont mené cette consultation : 
MAKE.ORG, G9+, Roland Berger, CroissancePlus, Bpifrance, Cap Digital. 

Nous retiendrons quelques saillies. 

Les poissons grandissent à la taille des aquariums. 

Au CES de Las Vegas, certains exposants européens mettent plus d’accent sur leur caractère 
régional que sur leur appartenance à l’Union européenne. 

L’évolution de nos cités vers des « villes durables » est un enjeu écologique européen. 

 

La seconde table a réuni des représentants d’entreprises françaises et allemandes impliquées dans 
des activités numériques à l’échelle européenne : Mutual Benefits, Cluny Forum, France Digitale, 
Proglove, Leetchi, Evaneos. 

Les retours d’expériences soulignent la nécessité de prendre en compte les besoins et les réticences 
spécifiques des clients, dans les différentes cultures des pays de l’Union européenne. 

Pour marquer le caractère transnational du thème, les participants de cette seconde table se sont 
exprimés en langue anglaise : chacun d’eux, employant son vocabulaire, sa syntaxe et son accent ! 

DISCOURS DE CLÔTURE 

Pascal Hector - Ambassade d’Allemagne  

 

 

Pascal Hector remplace l’Ambassadeur Nikolaus Meyer-
Landrut dont la présence était annoncée sur le programme. 

Dans une parfaite maîtrise de la langue française,  
il souligne l’originalité de l’Union européenne qui a fait le 
choix de l’économie sociale de marché. 

 

Pascal Hector souligne l’harmonie des rapports entre les ministres actuels de l’économie : Bruno 
Lemaire et Peter Altmaier. 

Pascal Hector commente les idées majeures issues de la consultation. 

 Dès l’école, il faut développer la pratique du travail en équipe. 

 Sur les territoires européens, il faut harmoniser les fiscalités ;   
les taxes doivent être collectées dans l’État où opère l’entreprise.   
Mais il se montre plus prudent vis-à-vis de la taxation des GAFAM pour éviter les mesures 
de rétorsions qui pénaliseraient d’autres secteurs économiques. 

 Il faut protéger les « pépites », quitte à réformer le droit à la concurrence ;   
il ne faut pas hésiter à adapter le droit pour ne pas entraver les activités économiques. 

 Le secteur public devrait acheter européen,   
en respectant, toutefois, le libre-échange. 

 Il faut attirer les fonds à l’exemple de la mobilisation du milliard d’euros, fin 2016. Il faut 
cultiver le modèle numérique européen, poseur de normes, telles le RGPD. 
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Mounir Mahjoubi - Secrétariat d’État, chargé du numérique 

 

Mounir Mahjoubi signale qu’il travaille avec six interlocuteurs en 
Allemagne ; 
chaque ministère allemand disposant d’une fonction numérique. 

Il a émis, par ailleurs, 10 propositions phares pour simplifier la 
vie3 des start-up. 

Mounir Mahjoubi commente les idées majeures issues de la consultation. 

 La formation numérique sera renforcée :   
2 heures hebdomadaires au lycée ;   
l’option informatique comprendra 6 heures.  
La priorité sera donnée au lycée avant d’atteindre le collège et le primaire. 

 Pour accroître les compétences professionnelles,  
on organisera des formations longues (durée de 6 à 8 mois) aux métiers du numérique 
et on formera aussi des assistants. 

 Pour accroître les compétences des salariés,  
on pratiquera l’upskilling, en reconvertissant, vers le numérique, des salariés employés 
à des tâches susceptibles d’être rapidement automatisées ;   
ces reconversions impliqueront le Syntec Numérique. 

 Pour alimenter la croissance des scale-up4,  
on cultivera les talents (formation d’Ingénieurs en 5 ans)  
on embauchera des compétences étrangères, via un visa French Tech. 

 Pour faciliter le financement,   
on privilégiera les allègements fiscaux,   
on fera appel aux investisseurs étrangers. 

 Pour promouvoir les meilleures entreprises numériques, sur le modèle du CAC 40 
on créera un indice NEXT 40. 

 Pour exploiter pleinement les possibilités offertes par le numérique,  
on créera un marché unique numérique « digital single market »   
en supprimant les entraves administratives ;   
on définira un interlocuteur unique au sein de l’Administration. 

  

                                           
 
3 https://www.frenchweb.fr › Actualité 
4 Une scale-up, entreprise en forte croissance (plus de 20 % par an) est une start-up qui a réussi.  
Dans l’analogie végétale de la traduction de start-up par « jeune pousse », peut-on se risquer à proposer « champignon », 
« bambou » ou « catalpa » comme équivalent français de scale-up ? 
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UNE ANCIENNE ANECDOTE 

Il y a une bonne trentaine d’années, un groupe international d’informatique souhaitait diffuser dans 
toutes ses unités, la même méthode d’ingénierie des systèmes d’information. Les filiales les plus 
avancées dans cette discipline étaient la France et l’Allemagne. La Direction constitua un groupe de 
travail franco-allemand pour élaborer cette méthode unique. 

Un obstacle avait été ignoré : celui des différences culturelles ; Français et Allemands avaient des 
références scientifiques et littéraires distinctes. 

Concilier l’approche cartésienne française (qui intégrait les concepts de Merise) et l’approche 
normative allemande « Acht Phasen Modell (modèle à huit phases) » fut une mission impossible. 

Le groupe de travail, après avoir travaillé dans un climat relationnel très amical, a rapporté à la 
Direction, interloquée, sa conclusion : 

La méthode préconisée par les Français convient parfaitement au contexte culturel des acteurs 
des projets en France. La méthode préconisée par les Allemands convient parfaitement au 
contexte culturel des acteurs des projets en Allemagne. 

Vouloir faire appliquer une méthode conçue dans une culture différente serait une contrainte 
extrêmement pénalisante. Toute tentative d’imbrication des deux démarches ne produirait qu’un 
verbiage inapplicable. 

À cette époque, les spécificités des contextes culturels nationaux étaient encore trop enracinées 
pour procéder à une fusion mutuellement bénéfique5. 

PERSPECTIVES 

Le lancement de cette ambition s’effectue dans de bonnes conditions. 

Les conclusions consensuelles d’une grande consultation font l’objet d’une communication planifiée. 
La forte implication des gouvernements de la France et de l’Allemagne est un atout pour un 
accompagnement des nouveaux projets. 

Aujourd’hui, il semble que la pratique de divers outils informatiques de provenances diverses, ait 
nivelé, au sein des jeunes générations, certaines spécificités culturelles évoquées dans l’anecdote 
précédente, désormais dissoutes dans un pragmatisme universel. 

Il ne restera qu’à aplanir les pesanteurs administratives qui contrarieraient les louables intentions 
de simplification. 

 

PS - Mounir Mahjoubi a quitté le secrétariat d'état chargé du numérique, le 27 mars 2019, pour se 
consacrer à une campagne électorale municipale. 

 

                                           
 
5 Qui parle encore de la mise en application d’Euromethod : référentiel européen client-fournisseur de systèmes d’information 
rédigé dans les années 90 par des experts en provenance des différents pays de l’Union ? 
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DE L’INFORMATIQUE AU NUMÉRIQUE 
 Le cinquantenaire d’un groupement professionnel 

Alain Coulon 

a_coulon@club-internet.fr 

Résumé : Le jeudi 7 février 2019, le groupement Centrale Numérique1 a fêté ses 50 ans dans les 
Salons de l’Aéro-Club de France. Au programme culturel de la manifestation, quatre exposés : 

 la mutation des banques vers le numérique ; 

 l’enjeu de la numérisation pour les opérateurs télécoms ; 

 la révolution du véhicule autonome ; 

 un décodage de l’effervescence médiatique autour des révolutions numériques. 

Mots-clés : 

Maisonrouge, véhicule autonome, révolution numérique, Ezratty 

 La création du groupement professionnel Centrale Informatique, sous 
l’égide de Jacques Maisonrouge, en 1968, a précédé celle de notre ADELI d’une 
dizaine d’années. La célébration de son cinquantenaire a réuni un aréopage 
intergénérationnel de deux cents ingénieurs. Voici ce que nous avons retenu de 
quatre brillants exposés sur les perspectives économiques du numérique. 

LA MUTATION DES BANQUES 

 

François Riahi, Directeur général de Natixis, 
Groupe BPCE (Caisse d’Épargne et Banque Populaire). 
Banque de grande clientèle, épargne, services financiers et 
recherche en économie. 

Maîtrise de l’évolution 

Les nouveaux moyens de paiement remplacent progressivement le traditionnel usage des chèques.
  
Le centre de gravité de la clientèle se déplace de la fréquentation des agences vers la manipulation 
des données via Internet. 

Les banques de détail sont concentrées autour de quelques grands acteurs ; pour faire des profits, 
il faut 10 % de parts de marché. Le banquier doit, non seulement, maîtriser les techniques 
financières mais aussi les technologies numériques. 

Le rapide bouleversement des usages provoque une révision du modèle économique et une 
mutation des métiers bancaires. En particulier, dans un mouvement d’accordéon, après avoir ouvert 
de nombreuses agences de proximité, les établissements reconcentrent, désormais, leurs 
compétences. 

                                           
 
1 Groupement professionnel des anciens élèves de l’École Centrale de Paris, qui vient de fusionner avec celui de Supélec. 
Ses noms successifs ont souligné les évolutions techniques : Informatique puis CIET (Centrale Informatique, Électronique et 
Télécommunications) et, actuellement, Numérique. 
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Les FinTech 

Les nouveaux usages de consommation en ligne, les simplifications des procédures créent de 
nouveaux marchés. 

Le mot « FinTech » (contraction finance et technologie) désigne des organismes qui opèrent dans 
les nouveaux domaines de l’industrie financière : financement participatif (dont les cagnottes) 
blockchains, crypto-monnaies, paiements mobiles, banques en ligne… 

Nées au début des années 2010, ces start-up FinTech exploitent les technologies de l'information et 
de la communication. Elles affrontent les grandes institutions bancaires, plus encadrées et moins 
agiles dans l'adaptation de leur structure aux nouvelles technologies. 

Certaines FinTech, à l’exemple de Stripe (www.stripe.com) connaissent des succès remarquables. 

Au lieu de chercher à les concurrencer, les grands établissements bancaires préfèrent conclure des 
partenariats étroits avec certaines FinTech. 

LES ENJEUX DES OPÉRATEURS TÉLÉCOM 

 

Marc Blanchet,  
Directeur Technique  
Directeur du Système d’Information d’Orange France 

Un opérateur de télécommunications doit maintenir l’équilibre entre le déploiement des nouvelles 
technologies des réseaux (4G, fibre, 5G) et l’explosion des usages des clients particuliers et 
professionnels. Orange ne veut pas devenir « France Tuyaux ». 

Développement des réseaux 

Les entreprises qui fournissent des contenus sont particulièrement exigeantes : Netflix représente 
actuellement 20 % du trafic.  Le smartphone envahit notre mode de vie ; en moyenne, chacun le 
consulte 150 fois par jour ; ce sont, désormais, les usagers qui alertent l’opérateur des 
ralentissements - provoqués par des incidents matériels - lorsqu’ils perturbent leur cadence de jeux 
électroniques. 

De nouvelles applications : objets connectés, robotique, véhicules autonomes… vont accroître les 
flux des télécommunications, en renforçant les exigences de performance en temps de réponse. 

Les débits transmis devront être multipliés par 8 d’ici 2022. Chaque année, Orange investit 20 % 
de son chiffre d’affaires dans les nouvelles activités. 

Le territoire métropolitain est actuellement couvert à 98 % en 4G. Le futur passage en 5G utilisera 
de nouvelles gammes de fréquences. Le déploiement de la fibre doit composer avec la capacité 
d’approvisionnement de ce matériau très demandé et avec les délais des travaux de génie civil. 

Efficacité du système d’information 

L’opérateur Orange gère son propre système d’information. L’opérateur développe et maintient des 
applications très fluctuantes pour satisfaire les nouvelles demandes des clients et pour s’aligner sur 
les conditions tarifaires des offres commerciales concurrentes. 

Ces systèmes d’information sont l’objet de fréquentes mises à jour. 

L’organisation des travaux répond à ces exigences de réactivité. La production repose sur des 
techniques agiles dans des équipes qui comportent moins de chefs de projets mais plus de 
développeurs dont la sécurité reste une préoccupation majeure. 



Lettre d’ADELI N° 115 – Printemps 2019 

_____________________________________________________________________________ 

46 Adeli – Explorateurs des espaces numériques 

 

 

LE VÉHICULE AUTONOME  

 

Guillaume Devauchelle  
Vice-Président Innovation & Scientific Development Valeo 

Les véhicules acquièrent progressivement de l’autonomie, selon l’échelle suivante : 

 0 - Aucune autonomie ; 

 1 - Régulation de vitesse - Radar signal de franchissement de ligne ; 

 2 - Aide à la conduite -Reconnaissance des panneaux ; 

 3 - Maintien sur la voie -Régulation active de vitesse ; 

 4 - Autonomie sous contrôle du conducteur, qui peut reprendre la main ; 

 5 - Absence de volant et de pédales. 

On peut aussi mesurer cette évolution vers l’autonomie en restreignant le rôle du conducteur 
humain : sans les pieds, sans les mains, sans les yeux, sans le cerveau ! 

On assistera, sous peu, à une évolution analogue à celle du passage de l’hippomobile à l’automobile, 
au début du XXe siècle. 

L’apport massif des technologies numériques est vital pour la conception des solutions techniques. 
Les industriels se mobilisent pour miniaturiser et réduire les coûts des différents capteurs (caméras, 
radars, ultra-sons, scanners, etc.). Les données recueillies par ces capteurs sont transmises aux 
algorithmes d’une intelligence artificielle. Cette révolution automobile crée un immense marché pour 
la fabrication des capteurs de grande précision. 

Une petite anecdote d’actualité : il faut apprendre au robot à distinguer, sur un rond-point, un Gilet 
Jaune d’un Gendarme. 

LE DÉCODAGE DES RÉVOLUTIONS NUMÉRIQUES 

 

Olivier Ezratty,  
Consultant et auteur d’ouvrages 

En préambule, le conférencier souligne sa position privilégiée. 

Il évoque son expérience de cadre en entreprise qui constituait, à ses yeux, une aliénation aux 
problèmes quotidiens ; sa nouvelle activité de consultant indépendant lui offre de nombreuses 
occasions d’échanges et de réflexions. Il constitue un recueil d’observations qu’il peut, patiemment, 
analyser pour nous en livrer la synthèse. 

Décrypter les tendances peut-il aider à prévoir le futur ? 

Y voir clair 

Nous sommes assaillis, à jet continu, d’échos des différentes révolutions numériques : intelligence 
artificielle, blockchain, 5G… Chaque technique progresse lentement, mais elles progressent toutes 
ensemble. L’innovation reste le domaine de l’incertitude. Le numérique pénètre tous les domaines 
de nos activités économiques, sociales et environnementales. 

Le consommateur achète selon le périmètre fonctionnel du produit et selon son coût. Il privilégie le 
service rendu par rapport aux caractéristiques du produit. Les composants connectés seront 
pleinement appréciés lorsqu’ils seront intégrés dans des systèmes à fonctionnalités étendues. 
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Bien difficile de s’orienter dans ce monde en perpétuelle évolution technique. 

Le profil de l’ingénieur 

L’ingénieur est appelé à jouer un rôle d’intermédiaire entre les technologies et la société. 

Dans le tourbillon des bouleversements techniques, sa formation doit privilégier la culture 
scientifique généraliste qui permet aux ingénieurs de comprendre les particularités de leurs futures 
activités. 

Les limites de l’intelligence artificielle 

Les progrès de l’intelligence artificielle atteignent les neurosciences. On commence à comprendre le 
fonctionnement de notre cerveau que certains envisagent de simuler. 

La boutade suivante tempère nos ambitions. 

Pour simuler le fonctionnement complet d’un cerveau humain, il faudrait construire une machine 
de la taille de la terre. 

Et l’informatique quantique ? 

Le conférencier évoque rapidement l’informatique quantique, sans avoir le temps de transmettre la 
définition de ce nouveau paradigme. 

SANS OUBLIER LA CONVIVIALITÉ 

https://association.centraliens.net/medias/resize/110/110/image/thumbnail_12540635675c5d4
4fea616b.jpg 

Cette réunion de travail s’est poursuivie par des échanges informels : 

 lors des déambulations d’un apéritif debout ; 

 pendant le service d’un dîner assis. 

Les convives ont émis quelques questions à l’heure du dessert. 

Mais étaient-ils encore assez réceptifs pour appréhender les mystères de la future informatique 
quantique ? 
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VALORISER LES HÉRITAGES NUMÉRIQUES EN ENTREPRISES 
Gérer l’hétérogénéité du S.I. métier, méthodologique & technologique  

Constitution d’un groupe de travail et appel à coopération 
Pierre Fischof, pierre.fischof@yahoo.fr 

Arnaud Trouvé, atrouve2000@yahoo.fr 
Eric Pasteyer, eric.pasteyer@axelian.fr 

Résumé : 

« Patrimoines » numériques « hérités » et « contemporains » ont besoin de coexister de façon 
parfaitement unie et cohérente. Comment s’adapter et gérer cela lorsque les compétences partent 
à la retraite, sans passage de témoin, ni même candidats à l’héritage ? C’est l’objet central des 
questions abordées ici. 

Mots-clés : 

Legacy, patrimoine numérique, héritage, mainframe, maintenance, transformation, hétérogénéité, 
mixité, intégration, diversité, conduite du changement, Cobol, Java, Python 

 Une préoccupation est ici le « Legacy » : la gestion de l’héritage 
numérique et sa parfaite intégration dans le patrimoine numérique 
contemporain des entreprises. Avec la récurrence de ses innovations. 
Les technologies mainframe, « gros système », liées au langage Cobol, parfois 
privilégiées pour la gestion du back-office et des accès aux bases de données, y 
compris dans de nouveaux projets, ont parfois subi un « dédain » générationnel 
et culturel injustifié, face aux technologies « Web » privilégiées pour la gestion 
front-office des interfaces homme-machine, autour des langages Java, Python 
ou autres. L’équilibre sain entre idéalisme et pragmatisme n’étant plus alors 
honoré ! 
Une conséquence ubuesque en est un déficit croissant en ressources humaines, 
sans passage de témoin à des successeurs avec les futures difficultés que l’on 
peut aisément imaginer et anticiper. 
Comment concilier anciens et nouveaux mondes numériques, en leur permettant 
de bien échanger ? Cette question, autrefois mise en fable par un La Fontaine 
lucide, bien avant l’ère numérique, motive la préparation d’un Groupe de Travail, 
de publications et un appel à une palette variée de coopérations, fût-ce 
ponctuelles, à cette réflexion... 

INTRODUCTION 

Plus de trois importantes réunions menées par quelques initiateurs, maints échanges plus informels 
et de nombreuses et riches remarques et redéfinitions ont engendré la gestation de ce Groupe de 
Travail que l’on pourrait surnommer « Patrimoine » (numérique, naturellement). Ceci avec le 
souhait d’une « mise sur orbite » bien menée en « régime de croisière », pour des résultats clairs, 
échelonnés sous la forme de parutions intelligibles et pratiques. 

En recherchant les équivalents francophones du terme « Legacy », on trouve « héritage » et 
« patrimoine ». Et c’est bien de la bonne gestion et intégration des héritages au sein de nos 
patrimoines en transformation constante dont il s’agit bien là. De patrimoine culturel, humain, 
métier, économique, méthodologique, numérique et technologique. Et cela sans mécénat... 
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L’univers numérique « traditionnel », lié à la culture « grand système » des structures et systèmes 
relativement centralisés, est lié à la création de logiciels « d’arrière-boutique » (back-office) d’accès 
aux données. Il est aussi lié couramment à l’utilisation du langage Cobol et à ses évolutions, très 
adapté aux documentations détaillées, en particulier des structures de données auxquelles accèdent 
les programmes (fichiers indexés ou bases de données à logique hiérarchique, réseau, relationnelle 
ou autre...) Pour le temps réel, ce monde est aussi lié, à l’utilisation de gestionnaires de transactions, 
de langages de scripts (commandes) particuliers et de systèmes d’exploitation évolutifs. 

Le monde considéré actuellement comme « moderne », est lié à la création de logiciels d’interface 
(dialogues) homme-machine (I-H-M), dits de « front-office », conçus aux nouveaux standards 
d’Internet et du web. Il est souvent lié aussi à l’utilisation du langage Java ou Python, aux bases de 
données MySQL et aux systèmes d’exploitation Unix et à sa variante Linux. 

Mais, contrairement à des idées reçues, ces deux mondes ne sont plus liés à des architectures 
électroniques et matérielles particulières, les mêmes infrastructures matérielles pouvant désormais 
supporter, voire faire coexister, ces deux univers logiciels et leurs logiques complémentaires. 

De même, ces deux « mondes » peuvent désormais interagir fructueusement selon des modalités 
que l’on pourra rappeler plus tard. 

 

LES QUESTIONS ET LIVRABLES ATTENDUS 

Voici les principaux types de questions que nous souhaitons clarifier et dont nous souhaitons 
synthétiser et faire connaître les réponses possibles. 

Pour toutes ces questions, et en priorité la première, nous envisageons la mise au jour et la 
publication d’une synthèse livrable. Ceci de préférence dans l’ordre indiqué, mais tout en pouvant 
paralléliser, autant que souhaité ou utile, leur élaboration, chaque contributrice ou contributeur 
pouvant se focaliser sur ses centres d’intérêt. 

1- Quel état des lieux, dans sa diversité ? 

Dresser un état des lieux de la diversité du terrain et des problématiques et de la façon dont les 
Direction des Systèmes d’Information les voient et envisagent de les résoudre. 

À ce recensement et à cette synthèse qualitative, il serait pertinent de joindre une estimation 
quantitative des entreprises et organisations concernées, ceci à l’aide des constructeurs concernés, 
cabinets de conseil ou organismes professionnels dont c’est l’habitude. 

Cette première question est la question la plus importante, puisque tout le reste peut en dépendre. 

2- Quelles actions, selon les contextes ? 

Après avoir fait un état des lieux de la situation, il convient de mieux définir la diversité des 
problématiques et des stratégies envisagées selon les différents contextes. 

3- Quelles méthodologies clés ? 

Question précieuse, il convient d’inventorier aussi les panoplies de méthodes permettant de faciliter 
la résolution de ces problématiques. 

4- Quelles technologies pouvons-nous mettre en œuvre ?  

Il convient aussi d’inventorier les différentes technologies mises en œuvre, à mettre en œuvre ou 
disponibles à cet effet. 
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5- Quelles équipes et formations ? 

Bien naturellement, l’aspect humain et des ressources est ici central, ainsi que celui de la motivation, 
la revalorisation et de la bonne qualité de formation. 

6- Quels accompagnements au changement ? 

Les modes d’accompagnement et de soutien au changement que ces adaptations peuvent 
demander doivent être envisagées. 

7- Quels enseignements universels ? 

La problématique posée d’intégration générationnelle et de coexistence entre des univers culturels 
et matériels hétérogènes, dans un ensemble qui se veut cohérent et en devenir, n’est pas propre 
au numérique. C’est une problématique éternelle à laquelle l’homme est confronté en tous 
domaines. Quels enseignements en ont été tirés et qu’ont-ils de permanents ? 

 

MODALITÉS DE TRAVAUX 

Besoin d’une vaste diversité d’éclairages 

Ce groupe de travail, déjà appelé de ses vœux par un noyau de personnes fortement motivées à 
produire les efforts nécessaires aux résultats attendus, ne demandera pas nécessairement un 
important investissement en énergie et temps de tous ses intervenant-e-s et contributeurs-trices. 

Cependant, ce groupe de travail nécessitera de réunir, fut-ce très succinctement, beaucoup de 
regards et éclairages complémentaires, à la lumière des parcours et vécus de chacune et chacun. 
Ceci de façon à mieux comprendre tous les aspects de la problématique et des différentes stratégies 
de solutions à mettre en place dans différents domaines. 

Merci de continuer à nous faire part de vos observations 

Merci de continuer à nous faire connaître vos remarques et réflexions, afin de mieux définir et 
dessiner les lignes et contours de ce chantier. 

 

https://www.silkhom.com/quel-avenir-pour-le-langage-cobol/ 
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